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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Benin et de la Thai'lande des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Zinsou (Benin) et 

M. Pramudwinai (Thai'lande) occupent les sieges 

qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme je l’ai indique ce matin, qu’ils 
sont pries de limiter leur declaration a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Angola. 

M. Gaspar Martins (Angola) : Je voudrais 
remercier la presidence indonesienne d’avoir organise 
cette importante reunion et j’accueille avec satisfaction 
le document de reflexion instructif (S/2007/640, 
annexe) distribue avant la seance. Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, d’etre venu de Jakarta pour 
presider cette importante reunion aujourd’hui. Votre 
presence nous honore et donne plus de prix aux 
deliberations du Conseil sur le role des organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Ainsi qu’il est dit fort a propos dans le document 
de reflexion, « au fil des ans, maints efforts ont ete 
deployes au service de cette cause, notamment avec 
l’adoption de la resolution 1631 (2005) du Conseil de 
securite» (ibid., par. 2). Nous adherons pleinement a 
cette faqon d’envisager la situation, qui appelle 
maintenant des mesures concretes pour traduire dans 
les faits la reconnaissance unanime du role central que 
jouent les organisations regionales et sous-regionales 
dans le systeme collectif de securite. 


En ce qui concerne le continent africain, le 
Conseil de securite a tenu des reunions extraordinaires 
et adopte plusieurs declarations presidentielles et 
resolutions. II a notamment tenu recemment une 
reunion au sommet consacree au continent africain. Les 
problemes et les solutions possibles sont done 
parfaitement connus. 

Tant le Conseil de securite que l’Union africaine 
reconnaissent combien il est important de disposer d’un 
systeme efficace de coordination entre l’ONU, l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales comme la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale, la Communaute 
d’Afrique de l’Est, l’Union du Maghreb arabe et 
d’autres encore. 

Nous notons done avec satisfaction les mesures 
prises en vue d’appliquer la decision du Sommet 
mondial de 2005 de mener a bien, sur une periode de 
10 ans, une campagne d’appui continu aux activites de 
renforcement des capacites s’inscrivant dans la 
strategie globale de l’Union africaine, comme nous 
nous felicitons de la reflexion que mene actuellement 
le Departement des affaires politiques sur la faipon de 
mieux assurer la liaison avec les differentes regions, 
notamment en renforqant la presence de l’ONU sur le 
terrain par l’intermediaire des bureaux regionaux. Il 
faut mettre l’accent sur la cooperation avec les organes 
locaux, en particulier dans le domaine de la formation 
de la police aux operations de maintien de la paix. A 
cet egard, nous demandons de nouveau a la 
communaute des donateurs d’appuyer les initiatives 
prises sur le continent. L’Ecole internationale des 
forces de securite recemment creee par le Cameroun 
pour former les forces de police de pays africains en 
est un bon exemple. 

L’Afrique a ete le theatre d’experiences utiles en 
matiere de maintien, de retablissement et de 
consolidation de la paix, comme, par exemple, le 
deployment des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et de forces multinationales, ou 
l’enrolement de forces africaines regionales et sous- 
regionales parmi les casques bleus, par exemple au 
Burundi et en Cote d’Ivoire. Toutes ces experiences ont 
eu une influence sur l’action de l’ONU, la reforme de 
ses organes tels que le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP), et les principes sur 
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lesquels se fonde l’Organisation pour faqonner une 
nouvelle conception de la securite mondiale. 

Le document de reflexion que vous avez fait 
distribuer, Monsieur le President, appelle notre 
attention sur la question importante du modele hybride 
actuellement experimente en Afrique. Quand il s’est 
exprime devant la Quatrieme Commission, le 
Secretaire general adjoint charge du DOMP, M. Jean- 
Marie Guehenno, a rappele le travail entrepris par son 
departement pour mettre en place le potentiel initial de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. A ce sujet, il convient de se feliciter de 
P operation multidimensionnelle au Tchad et en 
Republique centrafricaine, la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad, qui 
sera deployee avant le fin de l’annee en etroite 
collaboration avec l’Union europeenne. 

Nous esperons que ces experiences serviront de 
catalyseurs et inciteront a former des partenariats 
strategiques avec les organisations regionales afm de 
maximiser leur impact et d’augmenter les chances de 
succes dans les domaines de la paix et de la securite. 
La necessite de reduire le delai entre le moment ou une 
decision est prise et celui ou elle est appliquee est une 
leqon a retenir. Ces deux experiences seront 
determinantes pour Tutilisation ulterieure des modeles 
dans d’autres circonstances. 

La consolidation de la paix est aussi une question 
d’une grande importance pour le continent africain, vu 
le nombre croissant de pays qui sortent d’un conflit. 
Les experiences en cours au Burundi et en Sierra 
Leone montrent la voie et donnent a penser qu’il faut 
renforcer la Commission de consolidation de la paix et 
le Fonds pour la consolidation de la paix. L’un des 
enseignements tires des operations de consolidation de 
la paix dans ces pays et des operations de maintien de 
la paix est qu’il faut ameliorer les structures de l’ONU 
vouees a la consolidation de la paix. Ces structures 
devraient aussi tenir compte des initiatives prises par 
l’Union africaine en vue d’instaurer un mecanisme 
regional de consolidation de la paix. 

En creant l’Organisation de l’unite africaine, 
devenue l’Union africaine, et en constituant des 
organes sous-regionaux, le continent africain a reconnu 
tres tot l’importance de ces institutions et n’a menage 
aucun effort pour les preserver. Ces organes sont done 
des partenaires cruciaux pour l’ONU. Un tel partenariat 
exige, entre autres, des structures adequates au 
Secretariat de l’ONU, un courant de communication 


fluide et le renforcement du role des mecanismes mis 
en place par le Conseil de securite, y compris le 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. 

Avant de terminer, je tiens a souligner une fois 
encore que le renforcement et la coordination de 
Taction du Conseil de securite et des organisations 
regionales et sous-regionales presente des avantages 
manifestes. La cause de la paix et de la securite sera a 
l’evidence mieux defendue si cette coordination 
devient plus reelle et si elle est axee sur Faction. Le 
debat d’aujourd’hui est une contribution importante a 
la realisation de cet objectif imperieux. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kazakhstan. 

M mc Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise et de presider ce debat 
ouvert sur le role des organisations regionales et sous- 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le Kazakhstan s’associe pleinement a la 
declaration faite par le representant de la Republique 
kirghize au nom de FOrganisation du Traite de securite 
collective. 

Le Kazakhstan considere que cette importante 
question est l’une des principals priorites de 
l’Organisation et du Conseil de securite. Le Conseil de 
securite, en particulier, devrait encourager la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
pour promouvoir la paix et la securite internationales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. 

Dans sa resolution 1631 (2005), le Conseil de 
securite se declare resolu a prendre les mesures 
appropriees pour renforcer la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales, et souligne la contribution 
croissante qu’apportent les organisations regionales au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous constatons avec satisfaction qu’au cours des 
annees, de nombreux efforts ont ete deployes pour 
promouvoir ces objectifs. On a tenu des debats au 
Conseil de securite sur la gestion des conflits, les 
processus de stabilisation apres les conflits et le role 
des organisations regionales dans la paix et la securite. 
Dans des declarations presidentielles precedentes, on a 
insiste sur la necessite d’instaurer une cooperation plus 
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etroite avec les organisations regionales et sous- 
regionales dans le domaine de la paix et de la securite, 
y compris la negociation d’accords de paix en cas de 
conflit. 

Nous nous felicitons du role croissant assume par 
l’ONU dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales et du renforcement de la cooperation 
internationale, alors que, dans le meme temps, elle 
continue a appuyer le principe du multilateralisme pour 
examiner les questions internationales brulantes. 

II est desormais evident qu’au cours de ces 
dernieres annees, la communaute internationale a 
assiste a une augmentation rapide du nombre de 
missions de maintien de la paix, et cette tendance 
risque de se poursuivre. Le Departement des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies dirige a 
l’heure actuelle 18 operations de ce type dans le 
monde, qui comprennent plus de 130 000 soldats, 
agents de police et membres du personnel civil. 

Nous pensons que les operations de maintien de la 
paix sous mandat de l’ONU demeurent l’instrument le 
plus efficace pour prevenir et regler differentes crises et 
pour garantir la stabilite mondiale et regionale. Notre 
pays appuie done vigoureusement les efforts de 
maintien de la paix de l’ONU et le renforcement 
continu de ses capacites dans ce domaine. 

Face a l’escalade des crises humanitaires et des 
conflits armes, comme cela a ete clairement illustre par 
les evenements recents au Darfour, l’ONU et le Conseil 
de securite devraient accorder une attention toute 
particuliere a la possibilite de faire participer aux 
operations de maintien de la paix plus d’organisations 
regionales et sous-regionales d’une autorite reconnue. 
Cela permettrait de reagir aux nouvelles menaces de 
maniere plus effective et en temps opportun. 

Nous pensons qu’il est de grande importance 
d’etablir des liens de cooperation plus etroits entre 
l’ONU et les organisations regionales dotees de 
capacites leur permettant de prevenir les conflits et de 
maintenir la paix. De ce point de vue, nous 
encourageons le Conseil de securite a formuler des 
strategies operationnelles communes et coherentes et a 
planifier rapidement des missions integrees en etroite 
collaboration avec les partenaires regionaux de 
1’Organisation. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
sont en mesure de mieux comprendre les situations 
regionales et locales et d’avoir un impact sur la 


prevention et le reglement des conflits; et elles 
contribuent au maintien de la paix et de la stabilite 
dans differentes regions du monde. A cet egard, nous 
sommes satisfaits de la cooperation croissante de 
l’ONU avec les organisations regionales. Un certain 
nombre d’organisations regionales ont notamment deja 
obtenu le statut d’observateur a l’Assemblee generate, 
y compris l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation et l’Organisation du Traite de securite 
collective. Au nom de 18 Etats membres, le 
Kazakhstan a demande a l’Assemblee generale de 
conferer le statut d’observateur a la Conference pour 
1’interaction et les mesures de confiance en Asie. Nous 
esperons que l’Assemblee appuiera cette proposition. 

Je tiens a faire observer que la Conference pour 
1’interaction et les mesures de confiance en Asie est un 
forum intergouvernemental propice au dialogue, aux 
consultations, a la prise de decisions consensuelle et a 
la mise en oeuvre de politiques relatives aux questions 
de securite en Asie. Sur le continent asiatique, la 
Conference pour l’interaction et les mesures de 
confiance en Asie est consideree comme une structure 
unique qui unit les pays de la region dans leur tache 
consistant a renforcer la cooperation mutuelle afin de 
stabiliser et de preserver la region. 

A l’heure actuelle, 18 pays d’Asie et d’Europe 
participent a la Conference en tant qu’Etats membres, 
et l’ONU y joue le role d’observateur. Nous sommes 
convaincus que cette Conference propice au dialogue 
continuera de jouer un role effectif, en tant que 
mecanisme collectif, pour la securite et la stabilite 
regionales en Asie. 

Ma delegation pense qu’il est tres utile de 
poursuivre au sein du Conseil de securite de l’ONU et 
de l’Assemblee generale des Nations Unies nos travaux 
visant a renforcer le role des organisations regionales 
et sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous esperons que les vues 
exprimees aujourd’hui par les Etats Membres 
permettront de renforcer la cooperation entre l’ONU et 
les arrangements regionaux. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol) : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le 
President, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci, et de 
remercier la delegation indonesienne de la tenue de 
cette seance publique. 

En raison des responsabilites communes et des 
interets interdependants de leurs membres, les 
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organisations regionales sont dans une position 
privilegiee pour reagir, avec rapidite et fortes d’une 
connaissance plus approfondie des causes locales de 
ces conflits, aux defis regionaux poses a la paix et a la 
securite internationales. Ces efforts doivent completer 
ceux qui sont deployes par l’ONU, en particulier dans 
les domaines ou l’organisation regionale en question a 
des avantages comparatifs, et la mission doit etre 
realisee avec la cooperation de l’ONU. 

II y a, selon nous, quatre situations dans 
lesquelles l’ONU et les organisations regionales 
peuvent se completer aux fins du reglement des 
conflits : premierement, dans le deployment de 
missions conjointes; deuxiemement, lorsque l’ONU 
peut assumer la responsabilite de poursuivre une 
operation de maintien de la paix mise en place par une 
organisation regionale; troisiemement, lorsqu’une 
organisation regionale peut assumer la responsabilite 
de poursuivre une operation de maintien de la paix 
mise en place par l’ONU; et, enfin, lorsque l’ONU peut 
confier a une organisation regionale le deployment 
d’une operation de maintien de la paix dans les cas ou 
elle pense que ce sera plus efficace. 

Quoi qu’il en soit, comme cela est stipule dans la 
Charte des Nations Unies, dans tous les cas que je viens 
d’enumerer, la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales incombe 
toujours au Conseil de securite, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies qui 
dispose que le Conseil de securite peut utiliser, s’il y a 
lieu, les organismes regionaux pour 1’application des 
mesures coercitives prises sous son autorite. Dans le 
meme temps, il sera necessaire dans tous ces cas de 
completer les ressources et le financement. 

Dans la Declaration presidentielle du 28 mars 
2007 (S/PRST/2007/7) sur les relations entre 

1’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, en particulier 1’Union africaine, aux fins du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite a rappele que la cooperation entre 
l’ONU et les arrangements regionaux pour les questions 
relatives au maintien de la paix et de la securite 
internationales fait partie integrate de la securite 
collective organisee par la Charte des Nations Unies et 
s’est felicite de la cooperation croissante entre l’ONU 
et l’Union africaine. 

Nous nous rejouissons de l’initiative de preter 
assistance a l’Union africaine en vue de renforcer ses 
capacites de maintien de la paix afin de creer une force 


de reserve africaine permanente d’ici a 2010, ainsi que 
des initiatives de la Communaute economique de 
l’Afrique de l’Ouest ou de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest ou de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe visant a creer 
des brigades de reserve chargees du maintien de la paix 
dans leur sous region respective. 

Sur le continent americain, Haiti merite d’etre 
cite en tant que modele de cooperation entre l’ONU et 
1’Organisation des Etats americains (OEA). Nous 
pouvons dire que l’OEA a etabli une association 
strategique avec l’ONU, facilitant ainsi l’execution du 
mandat de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation d’Hai'ti grace a l’esprit d’initiative et a 
1’experience de cette organisation. 

L’OEA a apporte ses connaissances techniques 
specifiques et collabore activement dans le domaine 
politique et, en particulier, pour assurer la continuite du 
processus electoral. Ceci a ete crucial pour organiser 
des elections libres et regulieres desquelles est issu 
l’actuel Gouvernement democratique hai'tien. 

La cooperation en vertu du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies offre d’immenses possibilites 
d’optimiser les ressources et de stimuler la volonte 
politique de la communaute internationale d’instaurer la 
paix et la securite grace a une association 
operationnelle efficace entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. C’est pourquoi il 
convient de promouvoir des mecanismes de 
consultation, formels et informels, qui permettront a 
l’ONU et aux organisations regionales de s’enrichir 
mutuellement de cette interaction. Nous estimons que, 
lorsque 1’Organisation universelle examine un conflit 
specifique, avant d’intervenir sur le terrain, elle devrait 
idealement demander l’avis et les conseils de 
l’organisation regionale pertinente et prendre dument 
compte de son point de vue. 

Pour terminer, nous pensons qu’une plus grande 
decentralisation et la delegation de competences en 
matiere d’operations de maintien de la paix a des 
organisations regionales, ainsi qu’un renforcement de 
la cooperation et de la coordination entre ces 
organismes et le Conseil de securite non seulement 
allegeraient la charge que les operations de maintien de 
la paix represented actuellement pour l’ONU, dont les 
ressources sont limitees, mais aussi, en vertu du 
principe de subsidiarite, pourraient favoriser une plus 
grande efficacite des missions de paix autorisees par le 
Conseil de securite. C’est pourquoi nous jugeons 
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important de veiller a une repartition equilibree des 
capacites et des ressources entre toutes les regions, de 
maniere a pouvoir utiliser les connaissances que 
possedent les organisations regionales concernant les 
situations de conflit. 

Une cooperation systematique entre l’ONU et les 
organisations regionales, avec une repartition claire des 
fonctions et avec des capacites adequates, augmentera 
l’efficacite de la communaute internationale dans la 
prevention des conflits, la reaction rapide lorsqu’un 
conflit eclate et 1’elaboration de solutions pour 
instaurer une paix durable. Compte tenu du lien qui 
existe entre security, paix et developpement, nous 
considerons que les connaissances specialisees des 
organisations regionales, dont les missions premieres 
etaient de promouvoir l’integration economique et le 
commerce, peuvent s’averer tres utiles pour garantir la 
reussite des strategies visant a la croissance 
economique et a la stability a long terme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter, ainsi que votre pays, l’lndonesie, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je 
voudrais en particulier vous remercier, Monsieur le 
Ministre, de votre presence a New York pour presider 
la presente seance. 

Avant d’aborder le theme qui fait l’objet du 
present debat, je voudrais faire de brefs commentaires 
sur les debats publics du Conseil de securite. 

Je suppose que ces debats publics ont pour but de 
permettre aux membres du Conseil de securite de 
recueillir les reflexions et les points de vue des autres 
delegations des Nations Unies, qui ne sont pas 
membres de ce prestigieux organe. Je suis preoccupe, 
parce que ce n’est pas la premiere fois que, prenant la 
parole dans cette enceinte, je constate un phenomene 
recurrent. Quatre-vingt-dix minutes apres le debut de la 
seance, commence un phenomene d’emigration au sein 
du Conseil et, progressivement, les principaux 
membres du Secretariat et les Representants 
permanents quittent la salle. Qui plus est, en ce 
moment meme, je remarque que vous-meme, Monsieur 
le President, et un autre chef de mission sont les seuls 
representants permanents autour de la table. 
Apparemment, d’autres activites plus importantes 
retiennent l’attention de nos collegues. II est dommage 
que le present debat ait ete programme au meme 


moment que ces autres activites. J’espere done que ce 
debat n’est pas considere comme un exercice de 
moindre importance ou comme une reunion pour la 
galerie. S’agissant des methodes de travail du Conseil 
de securite, expression que nous repetons sans cesse au 
sein de cette Organisation, cette methode de travail doit 
etre refondue en profondeur. 

S’agissant de la question dont le Conseil est saisi, 
ma delegation voudrait faire part des reflexions 
suivantes. Nous allons aborder ce theme sous un angle 
different de celui utilise par le passe, lorsque des 
debats doctrinaux avaient lieu, a l’epoque de la guerre 
froide, concernant l’application de mesures coercitives 
et les interpretations correspondantes de 1’application 
des Articles 41, 42, 51, 52 et 53 de la Charte. 

Dans la pratique internationale actuelle, la 
participation des organisations regionales s’ajoute au 
cadre general de 1’Organisation, en apportant le 
meilleur des capacites des differentes regions en 
matiere de reconstruction et de consolidation des Etats 
touches par des conflits. II est done opportun que le 
Conseil poursuive le debat sur le role des organisations 
regionales et sous-regionales dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Lors du debat qui a eu lieu en mars, nous avons 
centre notre intervention sur 1’eventuality que les 
organisations regionales assument une plus grande 
responsabilite dans les operations militaires. Nous 
avons, a cette occasion, exprime nos doutes sur 
1’opportunity de proceder a une regionalisation des 
operations de maintien de paix et insiste sur la 
necessity que soit strictement respectes certains 
principes traditionnels des operations de maintien de la 
paix, en particulier le principe de l’impartialite et de la 
representativite de la force par la plus grande 
representation geographique possible du personnel qui 
la compose. 

A cette occasion, nous voudrions aborder le 

theme du role des organisations regionales, lorsqu’elles 

sont associees au travail de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. C’est dans ce domaine que 
nous pouvons apprecier les grandes possibilites 
qu’elles peuvent offrir aux processus que dirige 

l’ONU. Nous pensons que l’on peut clairement 

apprecier la valeur des arguments en faveur d’une plus 
grande participation des organisations regionales, a la 
paix et a la securite, et en particulier a la reconstruction 
et au developpement apres un conflit. C’est au niveau 
regional que se ressentent de faqon plus immediate les 
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consequences des conflits. Ce sont les Etats de la 
region qui comprennent le mieux la situation et le 
contexte culturel du conflit. Ce sont les Etats de la 
region qui possedent le plus d’informations. 

Dans le cas des Etats d’Amerique latine et des 
Cara'ibes, nous avons un exemple contemporain qui 
montre que les pays de la region et l’Organisation des 
Etats americains (OEA) ont complete les efforts de 
pacification de l’ONU en Haiti, fournissant non 
seulement des contingents militaires, mais aussi, 
essentiellement par l’intermediaire de l’OEA, leur 
experience en matiere de reconstruction apres un 
conflit dans divers domaines, notamment l’aide 
humanitaire, le renforcement des institutions 
democratiques de l’Etat, les soins de sante, l’assistance 
economique, l’aide au developpement. 

Nous ne voulons pas dresser une liste exhaustive 
des activites que l’OEA mene a bien sur le terrain dans 
le cadre d’une contribution qui s’avere fondamentale et 
d’un appui tres utile pour les Etats qui participent a la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haiti. 
Cependant, il y a lieu de citer notamment l’appui 
electoral, afm que le pays cree une commission 
electorate permanente; l’appui au renforcement 
institutionnel; 1’appui a la modernisation du registre 
civil d’Haiti; l’appui au renforcement du systeme 
judiciaire haitien, en particulier par le biais du Centre 
d’etudes de la justice des Ameriques et du Comite 
juridique interamericain; la promotion du commerce et 
du tourisme; l’appui a la croissance economique et a la 
creation d’emplois; l’appui a la capacite de gestion et 
de coordination de l’aide exterieure; l’appui au 
Gouvernement haitien pour 1’elaboration de 
politiques de developpement, en coordination avec 
l’ONU, la Communaute des Cara'ibes et d’autres 
institutions; l’application des resolutions de l’OEA 
concernant 1’intensification de la cooperation en Haiti 
en vue du lancement de l’Observatoire national des 
drogues, grace au renforcement des capacites 
scientifiques et techniques. 

A cet egard, il y a lieu de mentionner les 
demarches effectuees par l’OEA aupres des institutions 
fmancieres internationales, et en particulier le role de 
la Banque interamericaine de developpement. Ces 
institutions fournissent, a titre d’urgence et dans le 
cadre des priorites de developpement du Gouvernement 
haitien, leur appui financier aux programmes destines a 
creer des emplois, a promouvoir l’education, a 
restaurer l’environnement et a favoriser les politiques 
de sante dans differents domaines. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Shinyo (Japon) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord, comme d’autres l’ont fait, vous remercier, 
Monsieur le President, de votre initiative de convoquer 
cette seance avec les representants de nombreuses 
organisations regionales et sous-regionales. Grace au 
renforcement des capacites des organisations regionales 
et sous-regionales et a l’experience accumulee entre 
l’ONU et ces organisations depuis la fin des annees 90, 
la relation de l’Organisation avec les organisations 
regionales et sous-regionales a produit des resultats 
significatifs sur le terrain. J’ai bon espoir que la 
discussion d’aujourd’hui s’inspirera des debats publics 
precedents du Conseil de securite et aboutira a des 
mesures concretes pour intensifier encore cette 
cooperation. 

Je commencerai par la question de la prevention 
des conflits. Celle-ci requiert des efforts constants, ce 
qui fait qu’il est souvent difficile de discerner des 
signes clairs de reussite. Des lors, le role des 
organisations regionales et sous-regionales est crucial 
pour completer l’action du Conseil et appuyer les bons 
offices du Secretaire general. Ces organisations suivent 
une situation de pres, en permanence, et pratiquent 
activement la diplomatie preventive en se fondant sur 
une connaissance approfondie de la region qui est au 
centre de leurs preoccupations. Les missions de terrain 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et les groupes tels que le Groupe de 
Minsk de l’OSCE sont des exemples bien connus de ce 
type de cooperation. Le Japon compte sur les initiatives 
et les organisations regionales pour qu’elles affirment 
leur role dans les efforts de mediation et de diplomatie 
preventive qui sont menes en Asie, au Moyen-Orient et 
en Afrique. Dans ce domaine, il est essentiel de donner 
un tour institutionnel a la cooperation entre les 
organisations regionales et le Secretariat, a travers des 
communications frequentes, un partage des 
informations, y compris dans les zones ou l’ONU n’est 
pas presente, et l’etablissement d’une relation de 
travail etroite entre les bureaux de terrain. Dans ce 
contexte, nous nous rejouissons que certaines 
organisations aient recemment signe des memorandums 
d’accord et des declarations avec l’ONU, et nous 
esperons que de tels arrangements contribueront 
egalement a eliminer les entraves administratives a une 
cooperation plus intense. 

La contribution d’organisations regionales telles 
que l’Union africaine, l’Union europeenne et l’OTAN 
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est remarquable dans le domaine du maintien de la 
paix. L’importance du role des organisations regionales 
en la matiere ne fait aucun doute. Quand une menace a 
la paix et a la securite d’une region se fait jour, la 
capacite des organisations regionales a deployer 
rapidement et au bon moment des troupes competentes, 
a la demande du Conseil de securite et en consultation 
avec l’ONU, est un atout majeur pour le Conseil et la 
communaute internationale dans son ensemble lorsqu’il 
s’agit de repondre efficacement a une crise. Nous 
apprecions la diversite qu’apportent les organisations 
regionales aux modalites d’engagement, avec par 
exemple le deployment de forces militaires et de police 
ou de conseillers en matiere de maintien de l’ordre pour 
appuyer la reforme du secteur de la securite. 

Je voudrais mentionner une question connexe. 
S’agissant de la question actuellement pressante du 
deployment de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, la delegation japonaise 
espere vivement voir les preparatifs s’accelerer et 
estime qu’une cooperation accrue entre les divers 
acteurs, dont le Gouvernement soudanais, est 
importante a cette fin. 

L’ONU et la communaute internationale doivent 
faire bon usage des efforts deployes par les 
organisations regionales et sous-regionales et les 
appuyer dans toute la mesure du possible. La veritable 
appropriation reside dans l’aptitude des organisations 
regionales a mener leurs propres activites. La 
communaute internationale doit apporter son concours 
en favorisant le renforcement des capacites 
decisionnelles et operationnelles de ces organisations. 
A cet egard, faction du secretariat de l’Union africaine 
pour renforcer ces capacites, avec l’appui du 
Secretariat de l’ONU, est la bienvenue. 

Le Japon estime que l’echange des connaissances 
et des experiences entre organisations est utile et doit 
done etre favorise entre les organisations regionales. 
Nous encourageons a cet egard l’institutionnalisation 
de la cooperation, non seulement avec l’ONU, mais 
aussi entre les organisations regionales et sous- 
regionales elles-memes. 

En ce qui concerne l’appui aux operations de 
maintien de la paix conduites par des organisations 
regionales, chaque organisation doit en principe 
assumer ses propres couts. Lorsque l’ONU examine la 
possibilite d’apporter un appui financier, le Conseil 
doit etudier l’opportunite et les modalites de l’aide au 
cas par cas, en se demandant si un tel appui serait 


conforme aux principes qui regissent les operations de 
maintien de la paix de l’ONU, tout en s’effonjant de 
consulter les grands Etats qui ne font pas partie de ses 
membres - en particulier les principaux bailleurs de 
fonds - de maniere a garantir la transparence de la 
demarche. De plus, une fois qu’une operation de 
maintien de la paix a ete deployee, il convient 
d’appliquer strictement a sa gestion les memes regies 
et normes strictes que celles en vigueur a l’ONU. 

La consolidation de la paix est un autre domaine 
dans lequel le Japon estime que les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent apporter leur 
contribution. Cette activite appelle une approche 
globale et integree, ainsi que la participation de toutes 
les parties prenantes au processus. La Commission de 
consolidation de la paix a precisement ete creee pour 
garantir une telle approche. II convient de noter qu’elle 
est une instance unique et ouverte, en ceci qu’elle 
accueille des organisations regionales et sous- 
regionales parmi les membres de ses reunions par pays, 
de meme que des Etats membres issus de divers autres 
groupes. En tant que President de la Commission pour 
sa deuxieme annee d’activite, le Japon encourage les 
organisations regionales a faciliter une reponse plus 
efficace de la part de la communaute internationale, en 
faisant part a la Commission de leurs connaissances et 
de leur evaluation, si necessaire. Dans ce contexte, je 
me rejouis de la decision prise par la Commission 
d’inviter la Conference internationale sur la Region des 
Grands Lacs a la reunion consacree au Burundi, et je 
me felicite de la participation de celle-ci aux travaux 
de la Commission. Nous apprecions egalement les 
references qui sont faites a la Commission de 
consolidation de la paix dans la declaration 
presidentielle d’aujourd’hui. 

Permettez-moi d’aborder rapidement la question 
de la lutte contre le terrorisme. C’est un domaine dans 
lequel les organisations regionales et sous-regionales 
peuvent egalement jouer un role important, en 
appliquant les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. En Asie, le cadre de cooperation regionale, 
avec en son centre l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est, redouble d’efforts dans ce domaine et 
beneficie pour cela de l’appui actif du Japon. 

Le Gouvernement japonais a toujours prete une 
attention particuliere aux causes profondes des conflits 
et adopte une approche respectueuse de f appropriation 
regionale, tout en apportant une contribution financiere 
par l’intermediaire du Fond des Nations Unies pour la 
securite humaine, du Fonds des Nations Unies pour la 
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democratic et du Fonds pour la consolidation de la paix. 
Nous promouvons le consolidation de la paix en Afrique 
a travers le processus de la Conference internationale de 
Tokyo sur le developpement de TAfrique (CITDA), 
dans le cadre duquel s’est tenue la Conference de la 
CITDA sur la consolidation de la paix, a Addis-Abeba, 
en fevrier 2006. Nous organiserons la quatrieme 
Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de TAfrique en mai 2008, juste avant le 
sommet du Groupe des Huit de Hokkaido Toyako, en 
juillet. Le Japon veut presenter continuellement les 
difficultes de l’Afrique comme une priorite et accroitre 
encore sa cooperation avec ce continent. 

Outre ces initiatives, nous entendons continuer a 
etendre l’aide bilaterale et multilaterale a des domaines 
comme la collecte d’armes legeres, les programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration, ou 
encore le deminage et la prise en charge des victimes 
de mines antipersonnel, tout en aidant l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales d’Afrique 
sur le plan du renforcement des capacites. Nous 
poursuivrons egalement notre examen de la possibility 
de fournir une assistance supplemental pour renforcer 
les capacites africaines de maintien de la paix. A 
travers ces efforts, le Japon restera activement engage 
dans la prevention et le reglement des conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Gurnee. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, ma 
delegation est heureuse de vous voir presider aux 
travaux du Conseil de securite pendant ce mois. Je 
voudrais egalement vous feliciter d’avoir organise cet 
important debat public sur le role des organisations 
regionales et sous-regionales dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. La Guinee se 
rejouit de cette initiative salutaire, qui temoigne de 
l’interet renouvele et croissant pour le renforcement 
des voies et moyens permettant a ces organisations de 
realiser pleinement leur engagement, devenu crucial, 
en faveur de la prevention et du reglement des conflits, 
et du maintien et de la consolidation de la paix dans le 
monde. 

Dans ma declaration, apres avoir souscrit a la 
declaration faite par le Representant permanent de 
TAngola au nom de TUnion africaine, j’aimerais me 
concentrer sur les defis critiques et les opportunites qui 
se presentent, pour la communaute internationale, dans 
la sous-region du bassin du fleuve Mano, en vue d’y 
promouvoir la paix, la securite, la stability et le 


developpement. La situation dans cette zone ultra- 
sensible, consideree comme la source de l’instabilite en 
Afrique de l’Ouest, enregistre certes des avancees 
significatives, marquees notamment par la consolidation 
de la paix et de la democratisation au Liberia et en 
Sierra Leone, la relance du processus de paix et de 
reconciliation en Cote d’Ivoire, de meme que par le 
renforcement du dialogue national et la restauration des 
conditions d’une bonne gouvernance et de la croissance 
economique en Guinee. Tout en nous rejouissant de ces 
progres qui augment de lendemains meilleurs pour la 
sous-region, nous ne devons pas baisser la garde. Car 
de nouveaux progres sont encore indispensables pour 
eradiquer defmitivement les facteurs fondamentaux 
d’instabilite, prevenir la recurrence des conflits et des 
crises, garantir la viability des Etats et la consolidation 
durable de la paix. 

En effet, apres plus de 15 ans de violence armee, 
les Etats et les peuples de l’espace Mano se trouvent 
aujourd’hui a un moment charniere de leur histoire, ou 
ils devront relever, individuellement et collectivement, 
les immenses defis lies a la reconstruction politique, 
economique et sociale, a la mise en place d’un Etat de 
droit respectueux des droits de l’homme et au 
reglement des problemes transfrontaliers, dont le trafic 
de stupefiants et d’etres humains, le terrorisme, la 
circulation d’armes a feu, etc. 

Dans ce contexte, il faut se feliciter des 
perspectives encourageantes de reactivation de l’Union 
du fleuve Mano et de reprise du dialogue regulier, a 
tous les niveaux entre ses Etats membres. L’Union du 
fleuve Mano, qui vient de celebrer, le 3 octobre 2007, 
ses 34 ans d’existence, s’emploie a etre au cceur de la 
transformation de la sous-region. Les Etats membres se 
sont engages, a cet egard, a reactiver le secretariat de 
l’Union et a revitaliser ses mecanismes operationnels, 
notamment le quinzieme Protocole a la Declaration du 
fleuve Mano, qui traite des questions communautaires 
de defense, de securite, de justice, d’administration du 
territoire et des affaires etrangeres. 

Les pays du bassin du fleuve Mano visent 
egalement a renforcer leur collaboration transfrontieres 
pour mieux s’attaquer aux problemes interdependants 
de paix et de securite, ainsi qu’aux problemes de 
developpement economique integre dans la sous-region. 
C’est ainsi qu’a l’initiative de la Guinee, un projet de 
pacte sur les relations de bon voisinage, la stabilite et la 
solidarity a ete soumis en novembre 2006 aux pays 
membres de l’Union du fleuve Mano, auxquels il a ete 
propose d’ajouter la Cote d’Ivoire. Ce projet de pacte 
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est une importante mesure de confiance qui devrait etre 
rendue effective et operationnelle des son adoption. 

Nous devons encourager et soutenir les initiatives 
de la Mano River Union tendant a la mise en route de 
reformes institutionnelles visant a faciliter une 
integration sous-regionale plus etroite entre les pays et 
a rendre plus efficace le reglement des problemes 
transfrontieres. 

II est imperatif de renforcer les capacites des 
groupes de la societe civile qui s’emploient a 
promouvoir, par-dela les frontieres, une culture de non¬ 
violence et de paix. Les organisations benevoles, telles 
que le Reseau des femmes du fleuve Mano pour la paix, 
le Parlement des jeunes de l’Union du fleuve Mano et 
le Collectif des confessions religieuses, qui ont joue un 
role majeur dans la restauration de la paix, doivent etre 
associees a tous les stades des programmes d’action. 

L’adoption d’une optique veritablement regionale 
pour faire avancer l’agenda de la paix est indispensable 
pour empecher la reprise des conflits. Les priorites 
clairement arretees par les pays membres doivent etre 
appuyees par les organismes de l’ONU, les donateurs 
et tous les acteurs concemes. 

La Guinee se felicite de la reussite de la 
Commission de consolidation de la paix dans la prise 
en charge des pays qui emergent de conflits. Elle 
encourage la Commission a poursuivre son mandat 
avec les memes rigueurs et efficacite, en elargissant 
son action a tous les autres pays concernes. Elle estime 
egalement qu’il est tout aussi important que la 
communaute internationale apporte le soutien requis 
aux pays voisins, fragilises par les consequences 
graves des conflits a leurs frontieres. II conviendrait 
alors d’affirmer davantage le role de la Commission de 
consolidation de la paix en tant qu’« instance de 
coordination entre le systeme des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales », comme 
l’a suggere le President du Conseil de securite, dans sa 
declaration du 28 mars 2007 (S/PRST/2007/7). 

Je voudrais, pour terminer, renouveler la 
conviction de ma delegation que la presente reunion du 
Conseil de securite contribuera sans nul doute a 
degager des pistes d’action concretes et prometteuses, 
permettant le renforcement du role des organisations 
regionales et sous-regionales en faveur de la paix, de la 
stabilite et du developpement en Afrique et dans le 
monde. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Martirosyan (Armenie) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la presidence indonesienne du 
Conseil d’avoir organise ce debat public et je vous 
remercie personnellement, Monsieur le President, de 
l’occasion qui m’est donnee de faire part de mon point 
de vue sur ce sujet fondamental. 

Peu apres la creation de l’Organisation des 
Nations Unies, revolution de la situation internationale 
a abouti a la constitution de diverses initiatives et 
organisations regionales. II est devenu manifeste que la 
communaute internationale avait besoin de plusieurs 
organisations pour faire face aux problemes survenant 
dans differentes regions, portant sur des domaines 
distincts et presentant des caracteristiques diverses. 
Ces organisations ont joue un role dans la gestion des 
problemes regionaux et le reglement des differends 
locaux. A cet egard, je partage pleinement l’opinion 
exprimee par le representant de l’Union europeenne. 
En effet, les organisations regionales sont plus proches 
de la realite de la situation sur le terrain et sont plus 
conscientes du vecu historique des parties et des falcons 
particulieres de voir une situation qui peuvent parfois 
colorer la realite; elles sont aussi souvent plus 
motivees pour s’attaquer rapidement et efficacement a 
des problemes explosifs. 

J’aimerais parler de deux organisations regionales 
en particulier. 

Cree peu de temps apres l’ONU, le Conseil de 
l’Europe a contribue de fai^on remarquable a la stabilite 
regionale par la promotion de la democratie et de l’etat 
de droit. Ses activites ont ete efficaces, notamment 
pour les nouvelles democraties nees apres la fin de la 
guerre froide. L’accent mis par le Conseil de l’Europe 
sur les mesures destinees a remedier aux conditions 
socioeconomiques et politiques qui exacerbent les 
conflits represente une contribution veritablement utile 
a long terme. 

Dans le meme sens, l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) joue elle aussi un 
role central dans la creation de conditions qui assurent 
la securite dans notre region, en exigeant que les Etats 
participants s’engagent et en faisant appel a des 
mecanismes de prevention et de reglement des conflits. 
Le Traite sur les forces armees conventionnelles en 
Europe, l’un des outils de l’OSCE, apporte un ensemble 
de mecanismes efficaces et uniques en leur genre pour 
le controle des armements. Le respect integral par les 
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pays du sud du Caucase des arrangements convenus est 
line condition sine qua non du maintien de la stability et 
de la paix dans notre region, ou une reprise des 
hostilites reste malheureusement encore possible. Nous 
pensons que l’organisation doit preter une attention 
particuliere a toutes les violations des plafonds etablis 
pour les armes classiques dans le sud du Caucase et les 
examiner avec soin. 

Mais c’est surtout parce que l’OSCE a pour 
principe fondamental le consensus qu’elle se distingue 
d’autres enceintes internationales. L’avantage 
comparatif dont jouit l’OSCE par rapport a d’autres 
organes internationaux decoule de son mecanisme de 
decision consensuel. Nous sommes fermement 
convaincus que seul le consensus entre les parties 
concernees permet d’aboutir a un compromis veritable 
et voulu, ce qui garantit un reglement durable de 
differends en apparence inextricables. 

L’experience passee a clairement montre que les 
reglements imposes ne sont pas seulement inefficaces 
mais aussi fragiles et incapables de resister a l’epreuve 
du temps. L’existence meme de diverses organisations 
internationales chargees du reglement des conflits 
prouve qu’il n’est guere realiste de mettre en oeuvre des 
approches uniformes ou des solutions toutes faites pour 
tenter de regler des differends distincts. C’est pourquoi 
nous sommes convaincus qu’il importe, parce que 
chaque conflit a son historique et ses particularites, de 
laisser les organisations regionales - ou d’autres 
organisations qui disposent d’un mandat pertinent - 
s’attaquer a la recherche de solutions globales et 
durables, fortes de leur memoire institutionnelle et de 
leur comprehension de la dynamique specifique de 
l’histoire du conflit et de son evolution - plutot que 
d’offrir des solutions philosophiques bien intentionnees, 
qui au mieux aboutissent a une perte de temps et au pire 
entrainent la perte de vies humaines et eteignent 
l’espoir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. de Palacio Espana (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je remercie sincerement la presidence 
indonesienne d’avoir donne une fois de plus cette 
occasion a mon pays, qui preside l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe(OSCE)en 2007, de 
s’exprimer devant le Conseil de securite. Je voudrais 
egalement m’associer a la declaration prononcee ce 
matin par la delegation du Portugal au nom de l’Union 
europeenne. 


Les membres du Conseil se souviendront sans 
doute que le Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de l’Espagne, M. Moratinos, a eu 
l’occasion d’intervenir au Conseil de securite le 
28 septembre dernier, en sa qualite de President en 
exercice de l’OSCE, pour informer le Conseil des 
activites de l’Organisation au cours de l’annee 2007. 

L’OSCE, reconnue comme une organisation 
regionale en vertu du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, est l’organisation de securite la plus 
inclusive d’Europe et la plus grande organisation 
regionale de securite du monde. L’OSCE joue un role 
important a l’appui au Conseil de securite, qui 
conserve la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. L’OSCE est bien 
placee pour jouer ce role. 

Compte tenu de sa large composition, de son 
concept de securite multidimensionnelle et cooperative, 
du niveau de developpement de ses instruments, ainsi 
que de l’ensemble de ses normes et engagements, 
l’OSCE est une tribune indispensable pour le dialogue 
politique et securitaire. Chaque semaine, par le biais de 
reunions a Vienne du Conseil permanent et du Forum 
pour la cooperation en matiere de securite, 56 Etats 
Membres d’Amerique du Nord, d’Europe et d’Eurasie 
se reunissant pour debattre de questions d’interet 
commun dans les dimensions politico-militaire, 
economique et humaine de la securite. 

Grace a son reseau de 19 missions sur le terrain 
dans 17 pays, et grace au travail professionnel de son 
secretariat et de ses institutions, l’OSCE fournit une 
assistance a ses Etats Membres sur une vaste gamme de 
questions telles que le controle des frontieres et la 
securite, Faction policiere, la lutte contre le terrorisme, 
la lutte contre la traite des personnes, la protection des 
minorites nationales, la promotion de la democratie et 
les droits de l’homme, la supervision des elections, la 
liberte de la presse, ainsi que la promotion du 
developpement economique et la protection de 
l’environnement. 

Au fil des annees, l’OSCE a contribue 
considerablement aux efforts de l’ONU dans la 
prevention et le reglement des conflits, les operations 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix, 
ainsi que dans le reglement des conflits non resolus 
dans sa zone geographique de responsabilite. En 
Georgie, la mission de l’OSCE travaille a reduire les 
tensions, promouvoir les negociations, instaurer la 
confiance et appuyer les efforts de reconstruction dans 
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la zone de conflit entre la Georgie et l’Ossetie. La 
mission appuie egalement le processus de paix que 
l’ONU mene dans le conflit entre la Georgie et 
l’Abkhazie, et s’efforce de promouvoir un climat 
d’entente et de dialogue lorsque des incidents se 
produisent, comme cela a ete le cas lors de l’incident 
du missile le 6 aout, et de trouver les moyens d’eviter 
de futures crises. 

Le Representant personnel du President en 
exercice de l’OSCE et les copresidents du Groupe de 
Minsk de l’OSCE restent attaches a un reglement 
pacifique du conflit du Haut-Karabakh, bien que leurs 
efforts n’aient pas encore donne les resultats escomptes. 
La mission de l’OSCE en Republique de Moldova 
continue a faciliter les consultations visant a parvenir a 
un reglement politique durable du conflit en 
Transnistrie. Parallelement, l’OSCE travaille a appuyer 
la promotion des droits de l’homme et des institutions 
democratiques. La visite recente en Moldova du 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation, 
M. Moratinos, en sa qualite de President en exercice de 
l’OSCE, a genere une dynamique positive sur les deux 
rives du fleuve Dniestr. Pendant les consultations de 
suivi qui auront lieu a Madrid le 13 novembre prochain, 
le Ministre cherchera a consolider ces progres. 

Au Kosovo, la mission de l’OSCE fait partie 
integrante de la mission des Nations Unies dans le 
cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, et joue un role de chef de file dans les 
domaines des droits de l’homme, de la formation et de 
l’appui institutionnel. Si nous appuyons les efforts du 
Conseil de securite et de la Troika Union europeenne- 
Etats-Unis-Russie pour aider a trouver une solution 
juste et durable qui favorisera la stabilite dans la 
region, notre propre mission est neutre et vise a 
ameliorer l’application des normes quelle que soit la 
solution politique qui sera fmalement atteinte. Nous 
esperons que cette action, qui demeure essentielle pour 
tous les citoyens du Kosovo, ne tombera pas dans 
l’oubli etant donne le climat politique actuel tres tendu. 
En outre, l’OSCE appuie activement l’application des 
resolutions du Conseil de securite, en particulier dans 
le domaine de la lutte contre le terrorisme et de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. Notre 
organisation facilite egalement la mise en oeuvre du 
Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. 

L’OSCE reste fermement determinee a appuyer 
les activites du Conseil de securite et a renforcer sa 


cooperation avec l’ONU. En mars 2006, les Etats 
Membres de l’OSCE ont reaffirme leur engagement en 
adoptant la Declaration sur la cooperation avec les 
Nations Unies, pour repondre a l’appel de 
TOrganisation a renforcer la cooperation avec les 
organisations regionales, formule dans la resolution 
1631 (2005) du Conseil de securite. 

Dans cet esprit, l’OSCE reconnait l’immense 
utilite des debats thematiques annuels entre le Conseil 
de securite et les organisations regionales. Ces debats 
offrent une occasion unique d’echanger les points de 
vue, les informations et les experiences, ainsi que 
d’examiner les possibility d’elargir la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. De la 
meme maniere, l’OSCE se felicite des reunions de haut 
niveau organisees regulierement entre le Secretaire 
general de l’ONU et les organisations regionales. 

Nous sommes particulierement satisfaits de la 
coutume d’inviter le President en exercice de l’OSCE a 
s’exprimer chaque annee devant le Conseil de securite. 
Nous esperons que cette tradition, qui permet au 
Conseil de securite de se familiariser avec les priorites 
et les activites de l’OSCE, se confirmera a l’avenir. Les 
reunions du personnel des Nations Unies et de l’OSCE, 
ainsi que la participation des representants des Nations 
Unies aux reunions regionales des chefs de mission de 
l’OSCE, sont aussi des outils supplementaires tres 
utiles pour traduire les engagements politiques en une 
cooperation pratique entre l’OSCE et l’ONU, dans la 
realisation de notre objectif commun de renforcer la 
paix et la securite internationales. 

Chaque organisation regionale possede une 
experience propre et unique fondee sur ses mandats et 
les outils dont elle dispose. C’est pourquoi chaque 
organisation regionale est un partenaire precieux pour 
les Nations Unies et pour le Conseil de securite. 
Profitant de cette occasion, avec d’autres organisations 
regionales rassemblees autour de cette table, j’aimerais 
reaffirmer l’engagement de l’OSCE a continuer de 
renforcer le dialogue avec les 11 partenaires 
mediterraneens et asiatiques associes pour la 
cooperation. En outre, compte tenu de la contagion 
possible des menaces a la securite entre regions 
contigues, notre Organisation reste disposee a echanger 
ses experiences et ses competences avec d’autres 
organisations regionales, telles que l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et l’Organisation de la 
Conference islamique. 
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En effet, c’est en renforfant le dialogue et en 
recherchant une plus grande synergie que l’ONU et les 
organisations regionales elargiront la gamme 
d’instruments qui pourront etre utilises dans le cadre de 
1’effort commun mene pour renforcer la paix et la 
securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) {parle en 
anglais) : Au nom de la delegation du Viet Nam, je 
souhaiterais vous feliciter, vous et votre pays, 
l’lndonesie, d’assumer la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. Nous accueillons tres favorablement 
votre initiative de tenir un debat sur ce sujet important 
et nous sommes tres satisfaits du document de reflexion 
que vous nous avez remis sur ce theme. Je suis 
convaincu que, sous votre direction avisee, cette reunion 
sera couronnee de succes. 

Alors que le monde actuel est confronts a un 
large eventail de menaces toutes connectees les unes 
aux autres, qu’elles soient transnationales ou 
transregionales, la communaute internationale est de 
plus en plus consciente du role central que jouent les 
organisations regionales dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Ma delegation voudrait rappeler que le Chapitre 
VIII de la Charte, tout en reaffirmant les principes de 
subsidiarity et de complementarity qui doivent regir les 
relations entre l’ONU et les organisations regionales, 
souligne l’importance du reglement pacifique des 
differends locaux par des accords regionaux. Comme 
note egalement dans les textes issus du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generate), la nature multidimensionnelle des defis que 
doit relever l’Organisation exige une approche 
multidisciplinaire, impliquant de nombreux acteurs, 
aussi bien durant la phase de diagnostic que durant 
celle du traitement des crises, donnant ainsi aux acteurs 
regionaux de nouvelles occasions d’interagir et de 
contribuer a la securite collective. 

11 convient de souligner que par la resolution 1631 
(2005), le Conseil decide d’etendre la participation des 
organisations regionales aux travaux du Conseil et 
d’encourager leurs contributions appropriees aux 
operations de prevention des conflits et de maintien de 
la paix de l’ONU. Dans le meme temps, une cooperation 
multiforme entre l’ONU et les organisations regionales, 
et les moyens de developper une telle cooperation ont 


ete refletes dans plusieurs resolutions et rapports 
adoptes par l’Assemblee generale. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre, nous 
sommes persuades que la proximite geographique et les 
liens historiques et culturels etroits qui relient leurs 
membres donnent aux organisations regionales 
l’avantage de mieux comprendre les causes profondes 
des conflits regionaux et de trouver des solutions 
pacifiques a ces problemes. Les experiences recentes 
faites en Asie, en Afrique, en Amerique latine et dans 
les Balkans soulignent l’importance croissante des 
organisations regionales en tant que partenaires de 
l’ONU dans la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits, ainsi que dans la consolidation de la paix 
et dans les processus de stabilisation. Les ressources 
qui proviennent des acteurs regionaux renforcent 
egalement la lutte mondiale contre la propagation des 
armes de destruction massive et le trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre, contre le trafic de 
stupefiants et la criminality organisee, ainsi que le 
reglement d’autres questions transfrontalieres qui 
contribuent a destabiliser les pays. 

Meme s’il est vrai que toutes les organisations 
regionales ne travaillent pas de la meme maniere et que 
les approches regionales doivent etre respectees, le 
Viet Nam reconnait qu’il existe certains domaines dans 
lesquels les contributions des organisations regionales 
a la paix et la securite internationales peuvent etre 
elargies et renforcees. Etant donne l’experience unique 
qu’elles ont acquise dans leur propre sphere d’activity 
et leur vaste connaissance des cultures locales, les 
organisations regionales devraient continuer de se 
concentrer sur la diplomatie preventive, les systemes 
d’alerte rapide, le renforcement des institutions et la 
promotion du developpement et du bien-etre. Les 
organisations regionales devraient etre encouragees a 
jouer un role clef dans la fourniture d’informations 
provenant du terrain et dans la formulation des 
strategies de maintien et de consolidation de la paix du 
Conseil de securite, de la Commission de consolidation 
de la paix, et d’autres organismes. Sur le terrain, par 
exemple, le savoir-faire et les ressources de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Organisation des Etats americains, la Ligue 
des Etats arabes, l’Union europeenne, la Communaute 
d’Etats independants, l’Union africaine, et 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), entre autres, ont beaucoup contribue aux 
operations de maintien de la paix et aux activites de 
reconstruction apres un conflit de l’ONU. 
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Point tout aussi important, il faut examiner de 
plus pres et encore elargir les eventuelles modalites de 
collaboration entre l’ONU et les organisations 
regionales sur la base de l’egalite et de la 
complementarite, en prenant en consideration les 
specificites de chaque organisation regionale sous le 
rapport de la composition des ressources disponibles et 
de la capacite institutionnelle et en tenant compte de la 
singularite de chaque conflit. 

Les organisations regionales, en particulier les 
organisations africaines, devraient pouvoir compter sur 
l’appui politique, financier et logistique de l’ONU dans 
les actions qu’elles lancent pour resoudre des conflits 
dans leur region. De la meme maniere, les organisations 
regionales doivent maintenir des liens etroits avec le 
Conseil de securite pour qu’il soit informe, en temps 
voulu et de maniere exhaustive, des actions qu’elles 
entreprennent. Dans ce contexte, le Viet Nam se felicite 
du fait que les reunions periodiques de haut niveau du 
Secretaire general avec les dirigeants des organisations 
regionales aient contribue a la realisation de ces 
objectifs et attend avec interet son prochain rapport, qui 
comportera des propositions concretes sur la maniere 
dont l’ONU peut le mieux appuyer des accords visant a 
ameliorer la cooperation et la coordination avec les 
organisations regionales, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte. 

Depuis sa creation en 1967, 1’ASEAN a lance de 
nombreuses initiatives qui ont grandement contribue a 
la paix, a la securite et a la stabilite de notre region. 
Ces initiatives comprennent notamment l’etablissement 
d’une zone de paix, de liberte et de neutralite en Asie 
du Sud-Est, le Traite d’amitie et de cooperation de 
l’Asie du Sud-Est, la Declaration Concorde de 
l’ASEAN, le Traite portant creation d’une zone 
exempte d’armes nucleaires en Asie du Sud-Est et la 
Declaration sur la conduite des parties en mer de Chine 
meridionale, ainsi que des actions regionales 
entreprises en cooperation avec l’ONU s’agissant du 
Timor-Leste et du Myanmar. 

La creation du Forum regional de l’ASEAN et du 
processus de l’ASEAN+3 - l’ASEAN, la Chine, le 
Japon et la Republique de Coree - ont contribue 
a renforcer la capacite regionale a relever certains 
defis traditionnels ou non en matiere de securite, 
y compris la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale. L’ASEAN a juge aussi tres 
important d’encourager les consultations, l’echange 
d’experiences et des meilleures pratiques avec d’autres 
organisations regionales et sous-regionales en Asie, en 


Europe et en Amerique latine, et de promouvoir des 
actions multilaterales pour parvenir a la paix, a la 
stabilite et au developpement. 

Mon pays note avec satisfaction que l’ASEAN a 
tout recemment obtenu le statut d’observateur aupres 
de l’Assemblee generate et signe un accord de 
cooperation ASEAN-ONU. Nous pensons qu’il existe 
de grandes possibility d’etendre la cooperation entre 
l’ONU et l’ASEAN. Nous esperons aussi sincerement 
que les relations multiples entre les deux organisations 
continueront de progresser regulierement dans tous les 
domaines qui les interessent et les preoccupent l’une et 
T autre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (lies Salomon) {parle en anglais) : 
D’emblee, ma delegation voudrait vous feliciter 
sincerement, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, de votre accession a la presidence du 
Conseil et vous remercie d’avoir organise un debat 
public sur le role des organisations regionales et sous- 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cette initiative est conforme au 
Chapitre VIII de la Charte - comme d’autres 
intervenants Font dit avant moi - et reconnait le role 
des accords regionaux et sous-regionaux en matiere de 
securite s’agissant de preserver la paix internationale. 
L’evolution du climat international, avec des 
changements dans le systeme international operes par 
les principals puissances, a eu un impact sur tous les 
mecanismes de securite, les redefinissant a l’echelon 
tant mondial que regional et international. 

Ma delegation se felicite que la presidence ait 
pris l’initiative de s’adresser a l’ensemble des 
Membres pour aborder cette importante question. Ce 
debat ne nous permet pas seulement de dresser le bilan, 
mais aussi d’apprecier Tamelioration de la securite du 
monde, grace a la contribution des mecanismes 
regionaux et sous-regionaux. II nous permet egalement 
d’attirer l’attention du Conseil sur certaines difficulty 
auxquelles sont confrontes les mecanismes sous- 
regionaux et regionaux dans la preservation de la paix 
et de la securite internationales et de voir comment 
elles peuvent etre reglees au mieux, etant donne le role 
et la raison d’etre du Conseil. Sur ce point, ma 
delegation reconnait que chaque region a ses propres 
specificites et realites. 

L’une des lacunes les plus evidentes identifies 
par ma delegation sur cette question reside dans le fait 
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que l’Article 54 de la Charte n’est pas pleinement 
respecte. L’Article souligne qu’il est necessaire de tenir 
le Conseil pleinement au courant de toute action 
entreprise en vertu d’accords regionaux et sous- 
regionaux pour le maintien de la paix internationale. 
Pour l’instant, certaines regions ont beneficie de plus 
d’attention que d’autres. Cela constitue une lacune 
institutionnelle qui peut etre comblee en prevoyant dans 
le cadre des methodes de travail du Conseil qu’il 
recevra des rapports reguliers du Secretariat et des Etats 
concernes sur tous les mecanismes regionaux et sous- 
regionaux dans le domaine de la securite. Cela pourrait 
etre fait tous les six mois ou tous les trois mois. 

La resolution 60/1 de l’Assemblee generate, issue 
du Sommet mondial de 2005, appuie egalement cette 
proposition et invite a passer un accord formel entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales et encourage leur participation aux travaux 
du Conseil de securite. Elle vient s’ajouter au 
renforcement de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales, dans les 
domaines economique, social et culturel. En d’autres 
termes, il ne faut pas se contenter de la tenue, deux fois 
par an, de consultations entre le Secretaire general et 
les organisations regionales. Sur ce point, s’il existait 
un projet de memorandum d’accord, les lies Salomon 
se feraient un plaisir de le presenter a leur processus 
regional en vue de formaliser les relations avec l’ONU. 

Les lies Salomon sortent d’un conflit et elles se 
felicitent tout particulierement du present debat en tant 
qu’actuels beneficiaires d’un accord sous-regional de 
securite. La presente seance nous donne la possibilite 
de rappeler au bon souvenir du Conseil les succes et les 
obstacles rencontres par la Mission regionale 
d’assistance aux lies Salomon. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales au plan regional est un exercice couteux 
financierement et, en consequence, il est dirige par 
ceux qui disposent des ressources necessaires. La sous- 
region dont ma delegation est issue, compte deux pays 
industrialises parmi ses membres, perdus au milieu de 
petits Etats insulaires en developpement. Cette 
situation a permis de mettre en place un mecanisme de 
cooperation regionale tres actif. Le probleme des 
mecanismes regionaux est que s’ils ne sont pas 
correctement geres ou s’ils adoptent une approche peu 
equilibree, ils risquent de s’attaquer aux symptomes 
plutot qu’aux causes des conflits. Des divergences 
pourraient alors se faire jour entre l’Etat beneficiaire 
de l’aide et l’organisation regionale qui la dispense. Il 


est fondamental que les organisations qui s’efforcent 
de maintenir la stabilite regionale le fassent en 
partenariat avec le pays beneficiaire, tout en faisant 
montre de souplesse face a revolution des conditions 
de securite et de la situation economique et sociale. Les 
actions entreprises doivent done prendre une forme 
participative et partenariale, de maniere a garantir que 
les processus de paix et d’edification de la nation 
soient controles et diriges par les pays concernes. La 
decision de recourir soit a la diplomatie publique soit a 
la diplomatie discrete est egalement primordiale. 

En l’absence d’un tel equilibre, l’on risque de 
voir l’Etat beneficiaire retomber dans le conflit. La 
securite et le developpement sont les deux faces d’une 
meme medaille et ils ne peuvent insuffler la paix 
veritable que s’ils agissent en meme temps. Les 
besoins economiques et en matiere de developpement 
des pays sont souvent negliges au profit des questions 
d’etat de droit, de democratic et de gouvernance, qui 
reqoivent davantage d’attention dans le cadre des 
efforts collectifs deployes. Les lies Salomon, qui 
comptent parmi les pays les moins avances, sont en 
retard dans la realisation des objectifs du Millenaire 
pour le developpement et elles se retrouvent dans une 
position tres vulnerable, car leurs besoins en matiere de 
developpement ne reqoivent pas l’attention suffisante. 
A cet egard, il est imperatif de renforcer la cooperation 
entre les organisations regionales et l’ONU afin de 
repondre aux preoccupations de toutes les parties et de 
veiller a ce que la cooperation en faveur de la securite 
et du developpement se poursuive comme prevu. Je me 
fonde pour cela sur le constat que, dans la plupart des 
conflits actuels, les organisations regionales ont ete 
plus presentes dans les pays concernes que nos 
institutions multilaterales et qu’elles ont done acquis 
des experiences importantes, qu’elles soient positives 
ou negatives. 

La Mission regionale d’assistance aux lies 
Salomon, dirigee par l’Australie et vigoureusement 
soutenue par la Nouvelle-Zelande ainsi que par nos 
freres, les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique, entame sa quatrieme annee de presence aux 
lies Salomon. Elle fournit a la fois un soutien militaire, 
de police et de gestion des affaires publiques. Elle 
constitue veritablement une reussite, toutefois, comme 
toute nouveaute, elle presente des points forts, mais 
aussi des faiblesses, et elle rencontre certaines 
difficultes. Les mecanismes regionaux, en tant 
qu’acteurs exterieurs, doivent relever le defi consistant 
a harmoniser leurs efforts avec les realites politiques et 
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economiques des pays qu’ils cherchent a aider, et ils 
doivent affiner et adapter leur action a l’environnement 
changeant dans lequel ils operent. 

C’est dans cet esprit, que lors de la derniere 
Reunion annuelle des dirigeants des iles du Pacifique, 
organisee le mois dernier, il a ete pris note du fait que 
les lies Salomon ont decide de revoir leur loi de 2003 
sur la facilitation de l’assistance internationale. Cet 
examen s’emploiera a approfondir le partenariat entre 
le pays beneficiaire, c’est-a-dire les lies Salomon, et la 
Mission regionale. Les lies Salomon appellent de leurs 
vceux l'emergence d’un mecanisme renforce du 
Conseil de securite de maniere a ce qu’on ne laisse 
aucun probleme s’aggraver mais qu’au contraire, la 
communaute internationale y accorde toute 1’attention 
necessaire. Apres tout, il est imperatif de preserver et 
de proteger le caractere central du Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) {parle en 
espagnol) : Avant toute chose, je voudrais remercier la 
delegation indonesienne d’avoir organise le present 
debat public, qui permet aux pays qui ne sont pas 
membres du Conseil d’exprimer leur point de vue sur 
cette question tres importante. Je voudrais egalement 
remercier cette delegation pour le document de 
reflexion tres clairvoyant qu’elle a distribue a toutes 
les delegations. En outre, c’est un honneur et un 
privilege de voir le Ministre des affaires etrangeres de 
l’lndonesie, notre ami Hassan Wirajuda, presider la 
presente seance. 

Nous avons conscience du fait que plus les defis 
de la mondialisation se font complexes, plus il est 
primordial d’etablir des partenariats et d’unir les 
efforts de nos organisations respectives, afin de 
parvenir a une securite qui soit veritablement 
collective, efficace et equitable pour tous. Le maintien 
de la paix internationale est la preuve la plus puissante 
et la plus tangible de notre engagement en faveur de la 
securite collective. Dans ce domaine, le partenariat 
entre l’ONU et les organisations regionales est devenu 
determinant pour le succes de nos efforts communs. 

Le partenariat entre l’ONU et les organisations 
regionales est bien plus fort aujourd’hui qu’au debut 
des annees 90. Nombre de ces organisations regionales 
et sous-regionales sont plus robustes et, par 
consequent, les contacts sont plus intenses, plus 
substantiels et plus constructifs. Ces dernieres annees, 
la cooperation politique et operationnelle a compris, 


pour ne citer que quelques exemples, la cooperation 
avec l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD), la cooperation avec 
l’Union europeenne a l’appui de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) et la poursuite des partenariats 
avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), avec l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) en Afghanistan 
et au Kosovo et avec l’Organisation des Etats 
americains (OEA) en Haiti. 

Ces quelques exemples temoignent de l’ampleur 
des activites politiques et operationnelles qui ont ete 
mises en oeuvre ces dernieres annees. C’est pourquoi 
nous estimons que l’ONU a desormais une idee plus 
claire de l’ampleur et de la portee, ainsi que des 
avantages et des inconvenients d’une telle cooperation. 
Elle a done une meilleure connaissance des situations 
grace a la contribution politique des acteurs regionaux. 
Leurs capacites militaires et de maintien de la paix 
permettent de reagir plus rapidement au moment ou les 
crises surgissent ainsi qu’aux moments les plus 
decisifs. Par ailleurs, leurs ressources s’averent 
cruciales dans les phases de consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Toutefois, en depit de cette evolution positive, 
nous devons encore regler de nombreux problemes 
avant que cette relation ne devienne veritablement plus 
substantielle et plus efficace. Comme cela a ete dit lors 
de precedents debats, bien que le Chapitre VIII de la 
Charte fasse reference aux accords et aux organismes 
regionaux et qu’il prevoie leurs relations fonctionnelles 
avec le Conseil de securite, rien n’est dit sur la relation 
constitutionnelle avec ce dernier. Nous estimons qu’il 
est imperatif de clarifier toute une serie de questions 
qui permettraient de concretiser plus facilement la 
vision d’un mecanisme mondial et regional en faveur 
de la paix et de la securite, qui serait agree a la fois par 
le Conseil de securite et par les organisations 
regionales, ainsi que l’a recommande l’ancien 
Secretaire general, M. Kofi Annan, dans son rapport de 
juillet 2006 (S/2006/590). 

Dans l’hemisphere occidental, Haiti constitue un 
exemple de cooperation reussie, puisque l’Organisation 
des Etats americains y a mis en place un partenariat 
strategique precieux avec l’ONU. Elle a ainsi facilite la 
mise en oeuvre du mandat de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), dont 
la principale composante militaire et civile est formee 
de ressortissants d’Amerique latine, grace a son 
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leadership et a son experience en matiere de 
preparation des elections. 

En outre, les chefs d’Etat et de gouvernement des 
pays membres du Systeme d’integration de l’Amerique 
centrale (SICA) ont souligne l’importance que revet 
pour toute la region le bon deroulement du processus 
democratique en Haiti. Ils ont, ce faisant, demande 
instamment que la MINUSTAH reste en place jusqu’a 
ce que le processus ait ete consolide et ont d’ailleurs 
propose leur assistance a cet effet. 

II est important que les instances regionales et 
sous-regionales developpent leurs propres mecanismes. 
Au plan sous-regional, les pays membres du SICA et le 
Mexique travaillent actuellement a Elaboration d’une 
strategic de securite pour le Mexique et l’Amerique 
centrale, qui, dans une perspective globale, vise a 
orienter les mesures coordonnees prises par les pays de 
la region en matiere de securite, dans leurs cadres 
juridiques respectifs. Les objectifs specifiques de cette 
strategic sont d’harmoniser les differents efforts 
deployes par la region en matiere de securite, afin 
d’obtenir de meilleurs resultats; de faciliter la 
coordination, l’echange d’informations et 
d’experiences entre les diverses instances et agences 
operationnelles de la region afin de lutter plus 
efficacement contre les activites criminelles dans la 
region; et d’identifier et de gerer les besoins des 
institutions chargees de la securite en termes de 
ressources fmancieres, de moyens et de formation. En 
somme, combattre la criminalite organisee et le trafic 
de drogue, renforcer les mecanismes d’echange 
d’informations, lutter contre le commerce illicite des 
armes et le terrorisme, telles sont les domaines d’action 
prioritaires de cette strategic. 

Concernant le dernier point du paragraphe 14 
- relatif au maintien de la paix - du document de 
reference (S/2007/640, annexe) pour le present debat, 
nous estimons en tout premier lieu qu’un seul modele 
hybride ne saurait s’appliquer a tous les conflits et a 
toutes les regions. L’experience passee nous montre 
qu’il est necessaire d’examiner et de gerer les conflits 
au cas par cas. Voila pourquoi nous sommes d’avis que 
cette question doit etre debattue en profondeur par le 
Comite special des operations de maintien de la paix. 

Aujourd’hui plus que jamais, les organisations 
regionales sont tenues d’assumer un role de premier 
plan tant dans la prevention et le reglement des conflits 
que dans le maintien et la consolidation de la paix. De 
par leur proximite geographique et les liens historiques 


et culturels qui unissent leurs membres, les 
organisations regionales disposent d’atouts qui leur 
permettent de mieux percevoir les causes profondes 
des conflits regionaux et, ainsi, de trouver des 
solutions pacifiques aux problemes. 

A la question de savoir comment on pourrait 
susciter une participation plus large des organisations 
regionales aux efforts de maintien de la paix deployes 
par les Nations Unies, nous proposons que lorsque le 
Conseil de securite envoie une mission speciale sur le 
terrain, ses membres s’efforcent de rencontrer les 
representants des organisations regionales. II 
conviendrait en outre que ces dernieres puissent rendre 
compte de leurs activites devant le Conseil de securite. 

La Commission de consolidation de la paix 
assume desormais une fonction centrale dans le 
systeme des Nations Unies s’agissant de definir les 
strategies de consolidation de la paix pour les pays 
sortant d’un conflit et d’ameliorer la coordination. Le 
succes de ses travaux dependra grandement de sa 
collaboration etroite avec les organisations regionales 
et de la participation de la societe civile a la 
consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre appui 
total a tous les efforts qui visent a renforcer les 
capacites des organisations regionales et autres. Si 
l’ONU et les Etats Membres comptent reellement 
developper une association fructueuse, ils doivent 
renforcer la capacite de ces organisations en leur 
fournissant toute l’assistance technique, fmanciere et 
humaine voulue. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Lev aid (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege adhere aux efforts deployes par le Conseil de 
securite pour promouvoir une cooperation plus forte et 
plus vaste entre l’ONU et les organisations regionales 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous prenons une part active a ce type 
d’efforts a travers l’ONU et dans de nombreuses 
organisations regionales et sous-regionales. L’Union 
africaine, qui assume de plus en plus la responsabilite 
de la paix et de la securite sur le continent africain, 
merite une mention particuliere. 

Afm de susciter une participation plus vaste des 
organisations regionales, nous devons en finir avec les 
vieilles habitudes et le protectionnisme institutionnel 
pour adopter une ligne de conduite transparente et 
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souple, adaptee a la situation donnee. Notre experience 
au Darfour avec la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS), a laquelle l’Union europeenne et 
l’OTAN apportent un appui crucial, en est une parfaite 
illustration. 

L’un des enseignements tires de la MUAS est que 
la cooperation sur le terrain contribue a affermir 
1’engagement mutuel. L’Union europeenne s’apprete a 
fournir un appui militaire aux operations des Nations 
Unies au Tchad et en Republique centrafricaine. 
L’OTAN s’est declaree prete a fournir des moyens de 
transport aerien strategique en appui a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. De meme, l’OTAN 
repondra favorablement a la demande de l’Union 
africaine s’agissant de renforcer ses capacites de 
maintien de la paix. Cette cooperation accroit la 
confiance et permet une participation plus large. 

En ce moment meme, l’ONU et l’Union africaine 
ont conjointement entrepris de mettre en place l’une 
des plus vastes operations de paix des Nations Unies : 
TOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Cette operation hybride est le 
fruit d’un processus politique qui garantit son caractere 
principalement africain. La MINUAD constitue ainsi 
un nouveau modele de cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. Ce modele hybride suscite de 
nombreuses attentes. Son succes sera juge a l’aune de 
ses effets sur le terrain et de l’efficacite de la 
cooperation nouee entre l’ONU et l’Union africaine. 
S’il est encore trop tot pour evaluer ce modele hybride, 
on peut deja dire que la MINUAD permettra dans tous 
les cas de developper et d’ameliorer la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. 

Le succes de la MINUAD ne depend pas 
uniquement de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine dans le cadre de la mission. II depend aussi 
des relations que la MINUAD entretiendra avec la 
Mission des Nations Unies au Soudan ainsi qu’avec la 
nouvelle mission qui va etre mise sur pied au Tchad et 
en Republique centrafricaine. 

La MINUAD est plus qu’une simple operation 
conjointe de maintien de la paix. Elle reunit les efforts 
et Texperience de deux organisations sous la houlette 
de M. Rodolphe Adada, Representant special de l’ONU 
et de l’Union africaine au Darfour. II y a tout lieu de 
penser que l’exercice va renforcer les deux 
organisations mais aussi les confronter a un veritable 
defi. L’ONU dispose d’une experience institutionnelle 
en matiere de maintien de la paix, tandis que l’Union 


africaine beneficie d’un ancrage regional et continue de 
se doter de capacites operationnelles dans le domaine 
du maintien de la paix. 

J’applaudis aux efforts faits par l’Union africaine 
pour developper ses capacites de maintien de la paix 
tout en prenant en charge des operations tres difficiles 
au Darfour et en Somalie. La Norvege continuera 
d’aider l’Union africaine a developper la composante 
civile de la force africaine d’intervention a travers le 
programme de formation pour la paix, qui prepare des 
experts civils et policiers africains aux missions 
d’appui a la paix. 

Le bon deroulement d’une operation suppose 
Texistence d’une chaine de commandement clairement 
definie. L’ONU et l’Union africaine doivent travailler 
main dans la main. Le mecanisme de coordination et 
d’appui commun a l’ONU et a l’Union africaine, 
installe a Addis-Abeba, sera primordial a cet egard. Ces 
difficultes de nature organisationnelle ne sont qu’un 
aspect du tableau general. En fin de compte, le succes 
de la MINUAD depend de Tissue des pourparlers de 
paix entre le Gouvernement soudanais et les groupes 
rebelles. D’ailleurs, c’est certainement une bonne chose 
que ces pourparlers soient conjointement supervises par 
l’ONU et l’Union africaine. 

La Norvege est disposee a preter son concours a 
l’ONU et a l’Union africaine dans leur importante 
entreprise. Nous sommes prets a fournir du personnel 
militaire et policier a la MINUAD. Nous avons deja 
apporte une contribution financiere et humaine aux 
pourparlers de paix sur le Darfour. La maniere dont la 
MINUAD s’acquittera de son mandat en protegeant les 
civils et les operations humanitaires determinera la 
forme que la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine prendra a Tavenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Ali (Malaisie) {parle en anglais) : En tout 
premier lieu, je vous felicite, Monsieur le Ministre, 
vous-meme et TIndonesie de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre. Nous nous rejouissons de vous voir presider 
cet organe principal de l’ONU, qui a la responsabilite 
premiere de maintenir la paix et la securite 
internationales. Nous tenons egalement a vous 
remercier d’avoir organise le present debat public sur 
le role des organisations regionales et sous-regionales 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous pensons que cette question merite 
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tout particulierement l’attention du Conseil de securite, 
compte tenu des nombreux defis auxquels nos regions 
sont confrontees et du role que les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent jouer dans le 
maintien de la paix et de la securite a l’echelle 
regionale. 

En effet, les organisations regionales et sous- 
regionales pourraient utilement contribuer aux travaux 
du Conseil de securite en faisant regner la paix et la 
securite dans leur region, surtout si Ton considere que 
les ressources de l’ONU sont de plus en plus sollicitees 
et que la situation politique mondiale est 
particulierement complexe. Nous pensons, comme l’a 
dit l’ancien Secretaire general Boutros Boutros-Ghali, 
que 

«l’action regionale, par le biais de la 
decentralisation, de la delegation et de la 
cooperation aux efforts de 1’Organisation des 
Nations Unies, pourrait non seulement rendre 
plus legere la tache du Conseil, mais contribuer 
egalement a la creation d’un sentiment plus fort 
de participation, de consensus et de 
democratisation en ce qui concerne les affaires 
internationales ». ( S/24111, par. 64) 

A l’evidence, le role des organisations regionales 
et sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, au moyen du reglement 
pacifique des differends, est reconnu par l’ONU, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte. Nous 
commenqons a voir des organisations regionales 
comme l’Union africaine et l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) jouer un role accru de 
leurs regions respectives dans des pays en proie a un 
conflit. Sans prejudice de la capacite et de l’efficacite 
de l’ONU, les arrangements regionaux devraient etre 
consideres comme un complement aux approches de 
mediation et de reglement des conflits de 
1’Organisation, car les organisations regionales et sous- 
regionales ont generalement une meilleure 
comprehension de l’interaction entre les dynamiques 
locales et regionales. 

Les pays d’Asie du Sud-Est, dont la Malaisie, 
connaissent bien l’efficacite avec laquelle les 
arrangements regionaux peuvent contribuer a la 
promotion et au maintien de la paix et la securite. Bien 
que fondee a l’origine en tant que groupement regional 
axe sur la cooperation economique, sociale et 
culturelle, l’ASEAN a progressivement evolue vers des 


preoccupations de solidarite regionale et cela a 
contribue a la paix et a la stabilite dans la region. 

Le Traite d’amitie et de cooperation en Asie du 
Sud-Est, auquel tous les membres de l’ASEAN 
adherent, consacre les principes du respect mutuel de la 
souverainete, de la non-ingerence dans les affaires 
interieures, du reglement pacifique des differends 
intraregionaux et de la cooperation effective entre ses 
signataires. II enonce que le dialogue et la cooperation 
de l’ASEAN dans le domaine politique et en matiere de 
securite doivent viser a promouvoir la paix et la 
stabilite regionales en renforqant la capacite 
d’adaptation de la region, et que cette capacite 
d’adaptation doit etre obtenue par la cooperation entre 
ses Etats membres dans tous les domaines. Par le 
dialogue politique et le renforcement de la confiance, 
l’ASEAN a reussi a bien gerer les tensions et les 
conflits bilateraux qui eclatent occasionnellement entre 
ses membres. 

La Malaisie maintient que l’adhesion au principe 
de la non-ingerence dans les affaires interieures est 
importante, en particulier dans le contexte des relations 
interetatiques. La politique dite d’intervention 
constructive que certains appellent de leurs vceux, 
politique faite de critiques bruyantes, de gesticulations 
hostiles et de rodomontades, ne peut que nuire a la 
promotion de relations de bon voisinage. Nous sommes 
favorables a ce que d’autres pays de la region 
participent a un dialogue sur la paix et la securite ainsi 
qu’a la mise en place de mesures de confiance. A cet 
egard, le Forum regional de l’ASEAN a constitue un 
espace utile pour reunir toutes les parties concernees de 
la region grace a un processus de dialogue sur les 
questions relatives a la paix et a la securite regionales. 
Le Forum regional a pour objectifs d’encourager un 
dialogue constructif et des consultations sur les 
questions politiques et securitaires d’interet commun, 
et de contribuer aux efforts de renforcement de la 
confiance et de la diplomatic preventive. 

Trop souvent, la communaute internationale 
continue d’avoir une approche reactive et au coup par 
coup, et se preoccupe des symptomes et des 
consequences des conflits plutot que de s’attaquer a 
leurs causes profondes. Tirant les enseignements 
d’autres conflits regionaux, l’ASEAN a adopte une 
approche plus anticipative et preventive en 
s’investissant serieusement dans la prevention des 
conflits et dans la consolidation de la paix. Etant donne 
que les conflits ont bien souvent pour cause la 
competition pour des ressources economiques limitees, 
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l’ASEAN a centre son approche de la paix et de la 
securite sous-regionales sur la cooperation dans les 
domaines economique, social et culturel dans l’interet 
mutuel de tous ses membres. La paix, la securite et la 
stabilite que l’ASEAN a contribue a maintenir en Asie 
du Sud-Est ont ete propices au developpement. Elies 
ont cree un climat politique qui a rendu possible une 
croissance economique rapide et soutenue. Le 
developpement economique, en retour, a permis le 
progres social et le developpement humain dans la 
region. 

La Malaisie estime qu’une ASEAN forte et 
prospere n’est pas seulement une necessity economique 
mais aussi un imperatif strategique. Une ASEAN 
prospere, consolidee et stable, en paix avec elle-meme 
et avec ses voisins immediats, offre la meilleure 
garantie pour la securite de l’ensemble des regions de 
l’Asie du Sud-Est et de l’Est. La Malaisie continuera 
d’ceuvrer pour le renforcement de l’ASEAN en tant que 
groupement regional. Nous pensons que l’existence de 
l’ASEAN a encourage des modes de comportement qui 
reduisent les risques pour la securite en renforqant les 
relations bilaterales et en favorisant des habitudes de 
dialogue ouvert sur les questions politiques et les 
questions de securite. 

Pour terminer, la Malaisie souhaite reaffirmer sa 
conviction que les organisations regionales et sous- 
regionales ont un role important a jouer dans le 
maintien de la paix et de la securite au niveau regional, 
et qu’elles sont complementaires de Paction de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour, qui 
s’exprimera au nom de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : Je 
fais la presente declaration au nom des 10 membres de 
PAssociation des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN). J’ajouterai que nous sommes 
particulierement heureux de voir un autre membre de 
l’ASEAN presider le Conseil de securite. 

La fin de la guerre froide a marque la fin d’une 
epoque ou les conflits mondiaux etaient vus a travers le 
prisme de deux visions seulement. Aujourd’hui, nous 
vivons dans un monde plus complexe et plus 
interdependant, ou de nombreux nouveaux acteurs sont 
apparus sur la scene internationale, et ou davantage de 
variables et de lignes de force doivent etre prises en 
consideration. Si la menace d’une guerre planetaire a 
reflue, les conflits a plus petite echelle, qui sont 


souvent asymetriques, a faible intensite et diffus, se 
sont multiplies. Le monde est devenu plus complique. 

Cette situation cree de nouveaux defis pour la 
paix et la securite mondiales. De toute evidence, l’ONU 
et les grandes puissances ont un role fondamental a 
jouer. Mais a l’heure de la mondialisation, la 
cooperation regionale peut aussi jouer un role clef. De 
fait, la Charte des Nations Unies reconnait le role que 
les arrangements regionaux peuvent jouer pour aider 
l’ONU a atteindre ses objectifs. 

Partout dans le monde aujourd’hui, les initiatives 
regionales se multiplient. Certaines ont des objectifs 
modestes, et proposent un cadre de rencontre et de 
consultation. D’autres sont plus ambitieuses. Elle 
abordent les questions de securite ou creent des zones 
de libre-echange. Elies encouragent 1’union des efforts 
pour lutter contre des problemes comme le trafic de 
drogue et le terrorisme. Bon nombre de ces initiatives 
regionales sont ouvertes et participatives, et il convient 
de les encourager a demeurer ainsi. Celles qui sont 
superflues disparaitront progressivement d’elles-memes. 
Des organisations internationales comme l’ONU, 
l’Organisation mondiale du commerce, l’Organisation 
mondiale de la sante, l’Agence internationale de 
l’energie atomique et le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement doivent travailler avec cedes qui 
resteront, renforcer leurs capacites et encourager 
l’apprentissage mutuel. Lorsqu’elles fonctionnent, ces 
initiatives regionales creent une habitude de cooperation 
et reduisent les malentendus. 

L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a 
joue un tel role. L’annee 2007 est une annees 
particuliere car elle marque 40 annees d’unite. 
L’ASEAN a fait du chemin depuis sa creation en 1967 
par la Declaration de Bangkok. Dans le contexte de la 
guerre froide, l’ASEAN a debuter avec l’objectif 
modeste de preserver la paix en Asie du Sud-Est. Elle a 
ete pour ses membres un mecanisme pour gerer les 
menaces communes, tout en equilibrant sensibilites et 
conflits internes. Bref, l’ASEAN est nee des imperatifs 
strategiques de son epoque. Avec la fin de la guerre 
froide, la paix est revenue en Indochine et l’ASEAN 
s’est progressivement elargie pour accueillir de 
nouveaux Etats membres - le Viet Nam, le Laos, le 
Myanmar et le Cambodge - et devenir une 
communaute de 10 pays. 

L’ASEAN cherche a etablir une regie de 
cooperation et de dialogue parmi ses membres. La 
cooperation economique a toujours ete une priorite. 
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En 1992, 1’ASEAN a decide de creer par etapes une 
zone de libre-echange. Nous avons deja largement 
atteint cet objectif pour ce qui est du commerce des 
marchandises. Pour les investissements et les services, 
il nous reste du chemin a parcourir. Mais il existe une 
volonte resolue d’aller de l’avant et de faire de 
l’ASEAN un espace economique unique. 

Il y a quatre ans, lorsque ses dirigeants se sont 
reunis en Indonesie, ils ont pris une decision 
importante : creer une communaute de l’ASEAN a 
l’horizon 2020 axee sur trois piliers, trois principaux 
domaines : la securite, l’economie et la cooperation 
socioculturelle. Cette annee, ses dirigeants ont decide 
en outre d’accelerer la creation de la communaute de 
1’ASEAN en reduisant l’echeance a 2015. Pour creer 
cette communaute, une charte de l’ASEAN sera signee 
dans le courant de ce mois-ci a Singapour afin de 
disposer d’un texte juridique fondamental pour le 
renforcement futur de l’ASEAN. Ce document aidera a 
refondre l’ASEAN pour en faire une organisation plus 
efficace, plus coherente et qui soit fondee davantage 
sur des regies, par exemple en adoptant des 
dispositions prevoyant le reglement des differends par 
des groupes d’experts independants. Des ebauches pour 
chacun des trois piliers de la communaute de l’ASEAN 
envisageront aussi des initiatives concretes, des 
objectifs et des calendriers en vue d’atteindre ce but. 
La premiere de ces ebauches - qui concerne le pilier 
economique - sera adoptee dans le courant du mois. 

L’ASEAN fait aussi activement appel au monde 
exterieur. Afm que l’ASEAN puisse prosperer, nous 
avons toujours reconnu qu’il importait que nous 
entretenions de bonne relations avec toutes les grandes 
puissances regionales. L’ASEAN a des partenariats de 
dialogue avec les Etats-Unis, l’Union europeenne, la 
Russie, la Chine, le Japon, la Coree, l’Inde, le Canada, 
l’Australie et la Nouvelle-Zelande. L’ASEAN aura en 
quelque sorte ete un conciliateur. Elle a ete un element 
moteur dans la creation de groupements regionaux 
clefs comme le Forum regional de l’ASEAN, 
l’ASEAN+3 et le Sommet de l’Asie de l’Est. Le Forum 
regional est la principale instance en matiere de 
securite de la region Asie-Pacifique, et rassemble 27 
pays et entites participants dont l’ASEAN, les Etats- 
Unis, l’Union europeenne, la Russie, la Chine et l’Inde. 

Grace a ses nombreuses mesures d’etablissement 
de la confiance, le Forum regional de l’ASEAN a 
contribue a la stabilite et a la securite de la region. Au 
plan economique, l’ASEAN a negocie ou est en train 
de negocier des accords de libre-echange avec la 


Chine, l’Inde, le Japon, la Republique de Coree, 
l’Australie et la Nouvelle-Zelande, ainsi qu’avec 
l’Union europeenne, et un partenariat economique 
renforce avec les Etats-Unis. Notre strategie est 
simple : faire en sorte qu’ils s’interessent tous 
fortement a notre stabilite, notre unite et a notre 
developpement regionaux. D’un point de vue 
strategique, certaines des plus importantes voies de 
circulation traversent les eaux de l’ASEAN. Environ 
un tiers des echanges commerciaux mondiaux, la 
moitie du commerce petrolier mondial et 80 % du 
petrole a destination de la Chine et du Japon passent 
par les detroits de Malacca et de Singapour. 

Grace aux groupements ASEAN-plus et au 
Sommet de l’Asie de l’Est, qui comprend l’Australie, la 
Chine, l’Inde, le Japon, la Republique de Coree et la 
Nouvelle-Zelande, nous creons une nouvelle 
architecture de developpement cooperatif pacifique 
dans l’Asie au sens large. Le Sommet de l’Asie de l’Est 
est en train de se transformer en une instance regionale 
importante qui passe du dialogue a la realisation d’une 
cooperation concrete. Permettez-moi de souligner que, 
si l’ASEAN n’est pas assez grande pour etre un acteur 
mondial de premier plan, elle joue un role important 
pour maintenir l’union de l’Asie et son ouverture au 
reste du monde. L’ASEAN est tournee vers l’exterieur 
et n’est pas une association exclusive, et grace a ses 
divers liens exterieurs, elle cherche a impliquer tous 
ceux qui ont un interet dans l’avenir de la region. 

L’ASEAN est une oeuvre en cours d’elaboration. 
Comme d’autres regions du monde, nous rencontrons 
de nombreux problemes : developpement economique, 
terrorisme, trafic de stupefiants, degradation de 
l’environnement, securite maritime, divisions ethniques 
et religieuses et grippe aviaire, notamment. Toutefois, 
ce dont chacun d’entre nous au sein de l’ASEAN a pris 
conscience, c’est que sans l’ASEAN, chacun de ces 
problemes serait bien plus difficile a resoudre. Et seule, 
l’ASEAN ne peut en resoudre aucun. Nous devons 
collaborer avec d’autres pays et avec des organisations 
internationales comme l’ONU. Nous apprecions leur 
aide, leur partenariat et leur cooperation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Honduras. 

M. Romero-Martinez (Honduras) (parle en 
espagnol) : Ma delegation se joint aux autres orateurs 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite, et 
pour saluer tout particulierement la tenue de ce debat 
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important sur le role des organisations regionales et 
sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La delegation hondurienne attache une tres 
grande importance a cette question dont l’examen 
renforce l’activite de notre organisation. Le chapitre 
VIII de la Charte etablit les parametres de la 
cooperation et reconnait l’existence d’accords avec des 
organismes regionaux, dont l’objectif est de traiter des 
questions relatives au maintien de la paix et de la 
securite internationales qui se pretent a une action 
regionale, pourvu que ces accords ou ces organismes et 
leurs activites soient compatibles avec les buts et les 
principes des Nations Unies. 

Dans sa resolution 1631 (2005), le Conseil de 
securite s’est declare resolu a prendre les mesures 
appropriees pour renforcer la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales en vue de maintenir la 
paix et la securite internationales, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, et a 
invite les organisations regionales et sous-regionales 
dotees de capacites de prevention des conflits ou de 
maintien de la paix a les mettre a disposition dans le 
cadre du Systeme de forces et moyens en attente des 
Nations Unies. 

Et tres sagement, dans la declaration 
presidentielle du 28 mars (S/PRST/2007/7), le Conseil 
de securite constatait que les organisations regionales 
sont bien placees pour apprehender les causes 
profondes de nombreux conflits qui sont proches 
d’elles et peser sur leur prevention ou reglement, parce 
qu’elles connaissent la region. 

Ma delegation reconnait les progres realises en la 
matiere et est convaincue que le renforcement de ces 
contacts, de ces rencontres et de ces efforts est positif 
pour la paix et la securite internationales. Ceci a 
produit des resultats positifs dans notre region, preuve 
qu’une interaction de tous les acteurs cree un climat de 
confiance et de cooperation et ainsi peut 
eventuellement mener a un reglement des conflits. 

Nous apprecions le role que joue l’Union 
europeenne en Europe et dans d’autres regions, l’Union 
africaine en Afrique, la Ligue des Etats arabes au 
Moyen-Orient, l’Organisation des Etats americains 
dans les Ameriques et l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est en Asie. Nous sommes certains que 
d’autres acteurs sous-regionaux s’associent a ces 
organisations qui, comme le Systeme d’integration de 


l’Amerique centrale, contribuent a la creation d’un 
climat d’interaction et de cooperation collective. Ma 
delegation estime necessaire d’etendre de maniere 
appropriee le champ de nos objectifs et de proceder a 
une integration plus active des organisations non 
gouvernementales et de la societe civile. 

Ce type de debat est, a notre avis, indispensable. 
II nous permet de reevaluer le role de notre 
organisation et surtout, conformement aux termes de la 
Charte des Nations Unies, de preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. Nous vous remercions 
vivement, Monsieur le President, pour cette initiative. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Ehouzou (Benin) : Permettez-moi, Monsieur 
le President, de vous adresser mes vives felicitations au 
nom de la delegation beninoise pour l’accession de 
l’lndonesie a la presidence du Conseil, et de vous dire 
toute ma satisfaction pour l’initiative que vous avez 
prise de convoquer ce debat public. Votre presence 
parmi nous et votre contribution personnelle rehaussent 
ce debat. Je voudrais egalement rendre un hommage 
bien merite au Ghana qui a assure la presidence du 
Conseil au cours du mois d’octobre. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
la delegation de la Republique d’Angola au nom du 
Groupe africain. 

Le theme retenu pour ce debat public est bien 
d’actualite. Les organisations regionales et sous- 
regionales ont un role important a jouer dans le 
systeme de securite collective institue par la Charte des 
Nations Unies. Les dispositions de son Chapitre VIII 
sont tres explicites. 

Dans cette optique, des progres remarquables ont 
ete realises dans le processus de restructuration de la 
prevention et du reglement des conflits en Afrique. La 
communaute internationale, qui assume la responsabilite 
primordiale pour la paix et la securite dans le monde par 
le truchement du Conseil de securite, peut s’appuyer sur 
un dispositif continental qui ne cesse d’ameliorer son 
organisation par la mise en place et 1’articulation de 
mecanismes, mis en place souvent spontanement, et qui 
ont trouve leur place dans le contexte du processus 
d’integration qu’incarne l’Union africaine et, bien sur, 
son programme de developpement qu’est le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD). Cette evolution federatrice des energies et 
des ressources participe de la vision contenue dans la 
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Charte des Nations Unies pour un systeme de securite 
collective articulant harmonieusement le niveau 
regional et le niveau international. 

II y a lieu de se feliciter de la reconnaissance de 
1’importance des capacites des organisations regionales 
et sous-rtgionales, surtout en ce qui concerne la mise 
en place des mecanismes et des regies de conduite qui 
permettent d’avoir une meilleure prise sur les 
situations critiques par une action de proximity plus 
efficace, par la promptitude de la reaction aux signes 
avant-coureurs de maniere a contenir les tensions et les 
risques d’escalade rapide, en tirant un meilleur parti 
des compltmentaritts. 

Cette evolution rend necessaire une revision de la 
doctrine des operations de maintien de la paix telle 
qu’elle a ttt pratiquee jusqu’a present. La communaute 
internationale a du suppleer a 1’absence ou a la faiblesse 
des capacites d’intervention au niveau regional. 
Dtsormais, la responsabilite primordiale du Conseil de 
securite pour la paix et la securite internationales doit 
s’exercer par 1’appropriation des capacites locales 
existantes, par le biais des arrangements relatives a la 
constitution de forces en attente, comme l’a si bien 
reaffirme le Conseil de securite dans sa resolution 1631 
(2005), et comme le stiple le Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine. 

De ce point de vue, la mise en place d’operations 
hybrides constitue une phase transitoire, en attendant 
1’achievement de la constitution de capacites regionales 
pleinement operationnelles. A cet tgard, la 
communaute internationale a le devoir de renforcer le 
processus de constitution des capacites regionales pour 
parvenir a terme a une complete delegation de sa 
responsabilite au plan operationnel a la region, tout en 
preservant la centralite du pouvoir de mandatement des 
operations, de nature a eviter la fragmentation des 
normes regissant l’exercice de ce pouvoir. 

II importe done que l’ONU suive de pres les 
processus en cours pour s’assurer qu’ils se deroulent 
dans le strict respect de la Charte et permettent de 
developper des synergies pour relever les defis 
auxquels les regions sont confrontes dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
notamment en ce qui concerne les causes profondes des 
conflits, et pour mobiliser les ressources humaines et 
les moyens pour assurer la fonctionnalite des 
mecanismes regionaux en tant que partie integrante du 
systeme de securite collective. 


Cela dit, l’autre nom de la paix est le 
developpement, et cela vaut particulierement pour le 
continent africain. De ce point de vue, l’appui aux 
organisations regionales et sous-regionales doit aussi 
viser la promotion de leur vocation d’integration 
economique. Ainsi Ton pourrait accroitre leur 
contribution au developpement durable des pays 
qu’elles couvrent. 11 s’agit d’aider a la formation de 
grands ensembles etatiques capables de mobiliser les 
energies pour assurer une prosperity fondee sur 
l’tconomie d’echelle et la pleine inclusion des individus 
et des entites etatiques constitutes pour mettre fin a la 
pauperisation, a la misere massive de pans entiers de 
populations reltgutes dans 1’extreme pauvrete par les 
distorsions du systeme economique mondial. 

A cet egard, ma delegation plaide pour une 
meilleure cooperation entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social pour plus d’efficacite 
dans les efforts visant la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix, a travers les structures 
existantes ou a instituer. 

En guise de conclusion, les organisations 
regionales et sous-regionales doivent prendre toute leur 
place dans le systeme de securite collective institute 
par la Charte sans empitter sur la responsabilitt 
primordiale du Conseil de stcuritt ni l’amoindrir. L’on 
doit constamment faire un discernement entre le 
pouvoir de dtcision qu’exerce le Conseil par la 
dtfinition des mandats et la supervision de leur 
exteution, d’une part, et la capacity optrationnelle que 
les organisations rtgionales doivent assumer dans toute 
la mesure possible, d’autre part. L’objectif est : une 
plus grande efficacitt de l’ONU dans le domaine du 
maintien de la paix et de la stcuritt internationales. Cet 
objectif doit etre poursuivi par une approche holistique 
qui integre tous les aspects ayant une incidence certaine 
sur la situation dans ce domaine. La pleine inttgration 
des mtcanismes rtgionaux doit s’accompagner d’une 
meilleure articulation de l’tconomie mondiale, pour 
donner a toutes les nations les chances pour un 
dtveloppement harmonieux dans un systeme 
international fonctionnant dans l’inttret de l’humanitt 
au mieux de ses capacitts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au reprtsentant de la Thai'lande. 

M. Pramudwinai (Thai'lande) [parle en anglais) : 
La cooptration rtgionale a toujours ttt au cceur de la 
politique ttrangere de la Thai'lande. C’est pourquoi 
nous avons le plaisir de nous joindre au prtsent dtbat 
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public du Conseil de securite sur le role des 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de securite internationales. 

Nous tenons a feliciter l’Indonesie, membre, 
comme mon pays, de la famille de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), pour son 
election a la presidence du Conseil de securite et pour 
avoir initie et organise ce debat essentiel et opportun. 

Nous associons aux declarations faites par les 
autres collegues de l’ASEAN, y compris evidemment 
celle faite par le representant de Singapour au nom de 
la presidence singapourienne de l’ASEAN. 

Les peres fondateurs de l’ONU avaient prevu le 
role indispensable que jouent les organisations 
regionales et sous-regionales dans la poursuite des 
objectifs et des principes du multilateralisme qui sont 
consacres dans la Charte des Nations Unies. Cette 
sagesse transparait clairement reprise au Chapitre VIII 
de la Charte. Nous estimons qu’elle est plus que jamais 
importante dans ce monde qui devient de plus en plus 
complexe et interdependant. 

La Tha'ilande plaide pour une integration 
regionale plus etroite dans l’Asie du Sud-Est depuis des 
decennies, en commenqant avec un accord tel que 
l’ancienne Association de l’Asie du Sud-Est qui est 
ensuite devenue l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est. Depuis sa creation en 1967 avec l’adoption de 
la Declaration de Bangkok, l’ASEAN est une pierre 
angulaire de la politique etrangere tha'ilandaise et 
continuera de l’etre a l’avenir. C’est en sa qualite que 
membre fondateur de l’ASEAN et animee par un sens 
d’appropriation de cette organisation que ma delegation 
souhaiterait faire part au Conseil de ses observations 
sur quatre points, avec l’ASEAN comme toile de fond. 

Premierement, le regionalisme peut transformer 
les antagonismes en amities, en gerant les divergences 
et en soulignant les points communs. Ceci est le plus 
evident en Asie du Sud-Est. Avant la creation de 
1’ASEAN en 1967, l’Asie du Sud etait une zone de 
differends et de conflits. Aujourd’hui, elle s’est 
transformee en une zone de paix et de stabilite 
relatives. Grace a cette paix et a cette stabilite, l’Asie 
du Sud est devenue une des regions du monde ou la 
croissance est la plus forte. Cette paix, cette stabilite et 
cette prosperite que nous cherissons tous dans la region 
ne seraient pas possibles si l’ASEAN ne jouait pas un 
role de pilier et n’offrait pas un cadre commun de 
cooperation. 


La Tha'ilande estime que l’ASEAN a beaucoup a 
offrir a la communaute internationale, a tout le moins 
ses methodes de travail et ses processus de construction 
progressive des institutions. Par exemple, la culture de 
consultation sincere et de degagement de consensus de 
l’ASEAN - la methode dite « de l’ASEAN » - a ete 
essentielle pour assurer la croissance collective et la 
cohesion entre tous ses membres. 

L’approche de l’ASEAN a l’egard du theme de la 
paix et de la securite est plus que remarquable. Alors 
que l’ONU s’enorgueillit d’avoir connu 60 annees sans 
une grande guerre, l’ASEAN est aussi fiere de ses 40 
annees sans conflits majeurs entre ses membres. En 
tant que processus de confiance, les membres de 
l’ASEAN ont beaucoup pratique la paix globale qui ne 
se concentre pas seulement sur Taspect militaire de la 
securite, mais souligne les difficultes communes en 
matiere de cooperation economique. A travers des liens 
economiques plus etroits se realise l’interet commun de 
prosperite conjointe, qui en fin de compte sous-tend la 
paix et la securite communes. 

Deuxiemement, pour que chaque organisation 
s’epanouisse et soit viable, il est essentiel de cultiver 
entre ses membres un sens d’appartenance a une 
communaute. C’est dans cet esprit que la Tha'ilande a 
ete un fervent defenseur du processus de creation d’une 
communaute de l’ASEAN. Nous pensons qu’il est 
important que les membres de l’ASEAN ne menagent 
aucun effort pour developper un sens communautaire et 
encourager les pays de la region a parler a la premiere 
personne du pluriel, favorisant ainsi un sentiment de 
solidarity qui incitera la region a regarder l’avenir 
comme une seule et meme communaute. 

Forts de cette conviction, nous constatons avec 
plaisir que les 10 membres de la famille de l’ASEAN, y 
compris la Tha'ilande, celebreront le quatorzieme 
anniversaire de l’organisation en adoptant la Charte de 
l’ASEAN, qui jettera les bases d’une ASEAN plus unie 
et plus forte, dotee de grands atouts. En signant la 
Charte, tout membre de l’ASEAN s’engage a 
transformer l’organisation en une organisation 
reglementee, qui s’appuie sur les trois piliers que sont la 
communaute de securite de l’ASEAN, la communaute 
economique de l’ASEAN et la communaute 
socioculturelle de l’ASEAN. Cela constituera un 
enorme pas en avant sur la voie de l’integration 
regionale. La Tha'ilande est convaincue qu’une ASEAN 
plus forte sera un partenaire efficace de la communaute 
internationale dans la recherche de la paix et de la 
securite internationales. 
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Troisiemement, aucune region n’est isolee des 
autres dans ce monde interdependant. C’est pourquoi 
l’ASEAN doit s’engager a ceuvrer avec d’autres 
partenaires regionaux, dans le but d’obtenir des 
avantages mutuels. C’est dans cette perspective que la 
Thai'lande a toujours appuye le principe d’une ASEAN 
tournee vers l’exterieur, a travers des initiatives telles 
que ASEAN+3, le Forum regional de l’ASEAN, les 
conferences postministerielles de l’ASEAN et le 
Sommet de l’Asie orientale. Grace a ce reseau 
d’accords regionaux de cooperation, l’ASEAN a joue 
un role central efficace dans la gestion des differends 
regionaux a l’echelle du systeme de paix et de stabilite 
de l’Asie et du Pacifique, et elle a contribue a 
promouvoir une culture de dialogue et de consensus 
parmi les divers acteurs. 

Toutefois, l’horizon de l’ASEAN n’est pas limite 
a l’Asie et au Pacifique. Dans ce monde 
interdependant, de nombreux problemes ont un 
caractere transnational et requierent des efforts 
concertes non seulement au sein de chaque region, 
mais egalement entre les regions. Persuadee que la paix 
et la securite pourraient etre renforcees grace a une 
cooperation transregionale, la Thai'lande a toujours 
defendu l’idee de deployer des efforts au niveau 
interregional. Nous avons joue un role essentiel dans 
Torganisation de la Reunion Asie-Europe et du 
Dialogue pour la cooperation en Asie, qui, a ce jour, est 
le seul cadre de cooperation a l’echelle de l’Asie. La 
Thai'lande, de meme que les autres membres de 
l’ASEAN, a egalement participe activement au Forum 
pour la cooperation entre l’Asie de l’Est et l’Amerique 
latine et a encourage une cooperation plus etroite entre 
l’ASEAN et l’Union africaine, et entre l’ASEAN et le 
Conseil de cooperation du Golfe, par exemple. Tous 
ces accords de cooperation, consideres ensemble, 
constituent la pierre angulaire d’un multilateralisme 
plus fort et plus efficace qu’incarne l’ONU. 

Quatriemement, il est necessaire de renforcer les 
capacites pour que chaque accord regional puisse 
donner le meilleur de ses possibilites. L’ONU a un role 
essentiel a jouer a cet egard. La Thai'lande voudrait 
egalement que l’ONU accorde une plus grande 
importance aux mesures visant a encourager et a 
renforcer ces composantes sous-regionales, regionales 
et transregionales en plein essor. Chaque region peut 
tirer enormement d’enseignements de l’experience des 
autres et l’ensemble des efforts transregionaux peuvent 
grandement contribuer a renforcer la paix et la stabilite 
dans les regions concernees. En tant qu’observateur 


aupres de l’ONU, l’ASEAN a clairement expose son 
intention d’accroitre considerablement sa cooperation 
avec l’Organisation. 

En tant que membre fondateur de la famille de 
l’ASEAN, la Thai'lande est consciente de la 
responsabilite collective de cette famille et des 
difficultes communes qu’elle a a surmonter dans le 
cadre du processus d’integration dans ce monde 
interdependant. Tout comme d’autres organisations 
regionales, l’ASEAN n’a pas d’autres choix que de 
continuer a se developper. II est essentiel que nous 
fassions de l’ASEAN une organisation forte, equilibree 
et unie, animee par la ferme volonte de progresser et un 
optimisme raisonnable, pour assurer le maintien de la 
paix et de la securite non seulement dans la region, 
mais dans le monde entier. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Azerba'idjan une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mammadov 

(Azerbaidjan) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Azerbai'djan. 

M. Mammadov (Azerba'idjan) {parle en anglais) : 
Je voudrais adresser les remerciements de ma delegation 
a la delegation indonesienne et au Ministre des affaires 
etrangeres Wirayuda pour avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur le role des organisations regionales et 
sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales s’est considerablement 
amplifiee dernierement. L’operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, la contribution de 
l’Union europeenne a la protection des civils au Tchad 
et en Republique centrafricaine, les activites de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est au 
Myanmar, le role joue par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest dans les elections qui 
ont lieu dans cette region, 1’intervention de l’OTAN en 
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Afghanistan et au Kosovo, l’appui de l’Organisation 
des Etats americains au processus electoral en Haiti et 
les consultations regulieres avec l’Organisation de la 
Conference islamique et la Ligue des Etats arabes, 
ainsi qu’avec l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et l’Union europeenne 
concernant la securite europeenne sont des exemples 
de cette cooperation vaste et globale. 

Le Secretaire general a confirme, a la seance 
d’aujourd’hui, la determination de l’ONU de favoriser 
le renforcement des capacites des organisations 
regionales et sous-regionales, afin qu’elles puissent 
remplir des taches visant a prevenir les conflits ainsi 
qu’a retablir et a maintenir la paix dans leur region 
respective. Cette approche renforcerait et completerait 
les activites de l’ONU et des organisations regionales, 
en particulier de l’OSCE, dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite internationales, en 
conformite avec le Chapitre VIII de la Charte. 

Gardant cela a 1’esprit et dans le but de donner un 
nouvel elan au processus de paix et de faciliter le 
reglement definitif de certains conflits inscrits a l’ordre 
du jour de l’OSCE, l’ONU peut et doit examiner ces 
conflits. Cela ne signifie pas que nous demandons une 
solution autre que le processus de paix; nous 
recherchons plutdt un encouragement et un appui pour 
les efforts de mediation actuellement deployes par 
l’OSCE. Nous pensons que l’examen de ces conflits 
par l’ONU et son Assemblee generate aura une 
influence positive sur les negociations en cours et fera 
comprendre la determination de la communaute 
internationale, en particulier de l’ONU, de continuer a 
prendre des mesures pratiques pour regler ces conflits. 
Tout reglement doit etre fonde sur les normes et les 
principes du droit international. 

II convient de mentionner un autre aspect des 
activites de l’OSCE, a savoir le Traite sur les forces 
armees conventionnelles en Europe (FCE). En raison 
de l’occupation, certaines parties de notre territoire 
national echappent au controle du Gouvernement, ce 
qui a entraine l’apparition de ce que l’on appelle des 
trous noirs, dans lesquels un nombre important d’armes 
classiques limitees par le Traite FCE ont ete deployees 
et echappent au cadre du Traite. Cela constitue une 
violation flagrante du Traite sur les forces armees 
conventionnelles en Europe, ce qui nous preoccupe 
beaucoup. 

Tous ces problemes confirment qu’il est encore 
possible d’ameliorer et d’approfondir la cooperation 


entre l’ONU et les organisations regionales. Nous 
sommes disposes a contribuer a ce processus, dans la 
mesure de nos capacites. 

Le President (parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme que la 
Charte des Nations Unies lui a assigne la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Le Conseil reconnait le role important joue 
par les organisations regionales et sous-regionales 
dans la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits, en vertu du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, de ses resolutions pertinentes, 
en particulier ses resolutions 1625 (2005) et 1631 
(2005), ainsi que de precedentes declarations de 
son president touchant la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Le Conseil souligne que la contribution de 
plus en plus importante des organisations 
regionales et sous-regionales, agissant en 
cooperation avec [’Organisation des Nations Unies, 
peut utilement venir appuyer Taction de cette 
derniere en faveur du maintien de la paix et de la 
securite internationales et souligne a cet egard que 
cette contribution doit s’inscrire dans le cadre du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil considere par ailleurs que les 
organisations regionales et sous-regionales sont 
bien placees pour apprehender les causes 
profondes de nombreux conflits et autres 
problemes de securite d’ordre local, ainsi que 
pour aider a les prevenir ou a les regler, car elles 
connaissent la region. 

Le Conseil redit qu’il est determine a 
prendre toutes mesures appropriees pour resserrer 
la cooperation entre TOrganisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales au maintien de la paix et de la securite 
internationales. II se felicite a cet egard des 
mesures recentes de cooperation entre l’ONU, 
l’Union africaine et l’Union europeenne. 

Bien que restant au premier chef 
responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales, le Conseil encourage les 
organisations regionales et sous-regionales a 
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intensifier et resserrer la cooperation entre elles, 
y compris en vue de renforcer leurs moyens de 
maintien de la paix et de la securite 
internationales. II insiste sur l’importance de 
l’appui politique et des competences techniques 
des Nations Unies a cet egard. 

Le Conseil encourage la cooperation 
regionale, y compris a la faveur de la 
participation d’organisations regionales et sous- 
regionales au reglement pacifique des differends, 
et entend mener des consultations etroites avec 
celles-ci, s’il y a lieu, au sujet de leur role dans 
de futures operations de maintien de la paix et de 
missions politiques et integrees qu’il autoriserait. 

Le Conseil insiste sur la necessity 
d’instaurer, entre lui-meme et les organisations 
regionales et sous-regionales, un partenariat 
efficace qui permette de reagir rapidement en cas 
de differend et de crises nouvelles. 

Le Conseil insiste sur le fait qu’il importe 
de mesurer le potentiel et les capacites existantes 
des organisations regionales et sous-regionales en 
matiere de paix et de securite, notamment de 
prevention des conflits, de renforcement de la 
confiance, de reglement des conflits, de 
l’etablissement de la paix, de maintien de la paix 
et de consolidation de la paix au lendemain de 
conflits, et encourage l’ouverture d’un dialogue 
regional ainsi que la promotion de normes 
communes comme d’approches regionales 
communes du reglement des differends et 
d’autres questions touchant la paix et la securite. 

Le Conseil souligne le role que les 
organisations regionales et sous-regionales 
pourraient jouer dans la lutte contre le trafic 
illicite d’armes legeres et la necessite de tenir 
compte, dans les mandats des operations de 
maintien de la paix, s’il y a lieu, des instruments 
regionaux qui permettent aux Etats d’identifier les 
armes legeres illegales et d’en remonter la filiere. 

Le Conseil se felicite des efforts faits par ses 
organes subsidiaires competents en matiere de 
lutte contre le terrorisme pour developper la 
cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales, note avec satisfaction les efforts 
consentis par un nombre de plus en plus important 
d’organisations regionales et sous-regionales dans 
la lutte antiterroriste et exhorte les organisations 
regionales et sous-regionales competentes a 


accroitre l’efficacite de leur action antiterroriste 
dans le respect de leurs mandats et du droit 
international, en vue notamment de se donner les 
moyens d’aider les Etats Membres a faire face a la 
menace que les actes de terrorisme font peser sur 
la paix et la securite internationales. 

Le Conseil considere qu’il importe 
d’encourager a degager et affiner des modalites 
qui permettent aux organisations regionales et 
sous-regionales de contribuer davantage a ses 
travaux dans le domaine du maintien de la paix et 
de la securite internationales sous l’empire du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. A 
cette fin, il considere qu’il serait utile d’envisager 
de resserrer encore ses contacts et sa cooperation 
avec ces organisations sous l’empire du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. II considere 
par ailleurs que la Commission de consolidation 
de la paix constitue, dans son domaine de 
competence, le lieu de coordination des activites 
a mener au lendemain de conflits par le systeme 
des Nations Unies, d’une part, et les organisations 
regionales et sous-regionales, d’autre part, 
conformement a sa resolution 1645 (2005) et a la 
resolution 60/180 de l’Assemblee generate. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
faire, dans le rapport qu’il lui presentera en 
application de la declaration de son president en 
date du 28 mars 2007 (S/PRST/2007/7), une 
recommandation au sujet des moyens concrets de 
developper et de renforcer la cooperation entre 
1’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales dans 
le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le Conseil invite tous les Etats Membres a 
contribuer plus activement a donner aux 
organisations regionales et sous-regionales, 
partout dans le monde, les moyens de traiter des 
questions liees au maintien de la paix et de la 
securite internationales. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2007/42. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 30. 


07-58468 
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